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RAPPORT PRELIMINAIRE 


Au cours des années 1905, 1906, et 1907, la législation du 
service de la Transportation a subi d’assez importantes modifications, 
savoir : 

Décret du i 3 octobre 1906 modifiant l’article 7 du décret du 5 
octobre 1889, sur les pénalités à appliquer aux condamnés aux travaux 
forcés dans les colonies pénitentiaires. 

Aux termes de l’article 7 de la loi du 3 o mai i 854 , les forçats 
trappés d une peine perpétuelle qui se rendaient coupables d’évasion 
étaient condamnés par les Tribunaux maritimes spéciaux au port de 
la double chaîne pour une durée de 2 à 5 ans au maximum. 

En fait, 1 application de ce châtiment était peu pénible puisque la 
chaîne en question, placée à la ceinture et fixée a un pied par une 
large manille ne pesait que 2 k. 38 o et 11e gênait en rien les mouve- 
ments du détenu qui la portait . 

11 a paru néammoins que ce mode de punition était incompatible 
avec le sentiment public, comme étant un reste des anciens châtiments 
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corporels aujourd’hui abolis, el qu il y avait lieu de le remplacer par 
une répression mieux appropriée aux idées modernes, la réclusion 
cellulaire, qui, dans l’échelle des peines, est immédiatement inférieure 
aux travaux forcés, 

Le Garde des Sceaux, Ministre delà Justice et le Ministre de la 
Marine, consultés sur çe point, se rallièrent à l’avis du Ministère des 
Colonies. Mais l’application de cette nouvelle disposition réglemen- 
taire n’a pas été sans soulever de Avives protestations de la part des 
condamnés à perpétuité internés dans les colonies pénitentiaires qui 
semblaient préférer le port de la double chaîne à l’incarcération, 
même limitée, dans la cellule. 

La Chancellerie, consultée à nouveau sur l’application du décret en 
question, a estimé qu il de\ r ait, quoi qu’il en soit, avoir un effet de 
rétroactivité k l’égard des individus astreints autrefois au port de la 
double chaîne, en dépit des réclamations formulées à ce sujet par les 
internés. Toutefois, elle a fait adopter par le chef de l’Etat, des propo- 
sitions commuant en 5 ans de réclusion cellulaire les peines de double 
chaîne prononcées contre eux et qui pour certains, par suite de 
condamnations successives, atteignaient le chiffre de 20 et même de 
4o années. 

Décret du 28 novembre 1906 portant règlement d'administration 
publique, en exécution de la loi du 10 juillet 1901 et déterminant les 
lieux interdits, à la Guyane et k la Nouvelle-Calédonie, aux transportés 
libérés astreints à la résidence . 

Ainsi qu’il a été exposé dans les notices précédentes, la loi du 10 
juillet 1901 avait pour effet, en modifiant l’article 20 de la loi du 
27 mai i 885 sur la relégation des récidivistes, d’interdire le séjour 
du chef-lieu de chaque colonie pénitentiaire dans un périmètre déter- 
miné par un règlement d administration publique, k tous les trans- 
portés soumis a l’obligation de la résidence aux colonies. 

Ces actes ont déterminé les lieux interdits k ces individus dans 
chacune des deux colonies pénitentiaires. 

Cette interdiction de séjour peut, d’après les règlements susvisés, 
être prononcée par le Gouverneur de la colonie par voie administrative, 
avant ou après la libération des transportés. Toutefois, un délai de 
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2 mois est accordé, à partir de la notification de cette mesure, aux 
libérés qui résident encore sur les lieux interdits: le Gouverneur a, en 
outre, le droit de suspendre ou de lever cette interdiction pour une 
période qui peut être renouvelée afin de permettre à ces individus de 
se créer des ressources suffisantes pour subvenir à leurs besoins et ne 
pas retomber à la charge de l’État. 

Enfin, comme sanction aux infractions commises à l’encontre des 
prescriptions des décrets dont il s’agit, il a été spécifié que les peines 
à prononcer contre les délinquants seraient celles prévues par l’ar- 
ticle 45 du Code pénal, avec application, même en cas de récidive, 
des dispositions de l’article 463 du dit Gode. 

Décret du 26 février 1909 modifiant l’article 9 du décret du 
4 septembre 1891 relatif au régime disciplinaire des établissements 
de travaux forcés aux colonies. 

Depuis longtemps, l’administration des colonies avait constaté le 
découragement qui se manifestait parmi les condamnés en raison du 
long espace de temps exigé par le règlement précité pour le passage 
d’une classe à une classe supérieure. 

Le décret du 4 septembre 1891 exigeait, en effet, 2 ans de séjour 
pour passer de. la 3 e à la 2 e classe: pour les condamnés à temps, la 
moitié de la peine devait être subie pour être élevés à la i r0 classe, et 
le minimun du séjour dans la 2 0 classe était de 10 ans pour les 
condamnés à 20 ans ou à perpétuité avant de pouvoir atteindre la 
classe supérieure. 

Ces prescriptions impératives avaient pour effet de maintenir 
pendant de longues années les condamnés sur les établissements où 
ils usaient leurs forces et de les rendre, par suite, impropres à la 
colonisation, lorsqu’ils parvenaient enfin à la i re classe. 

En outre, 1 administration se trouvait ainsi privée d’un puissant 
moyen de moralisation. En effet, de nombreuses familles qui auraient 
été disposées a rejoindre leur chef dans la colonie, s’effrayaient du 
l° n g t espace de temps qu elles avaient à attendre avant de pouvoir 
obtenir leur passage gratuit et renonçaient à leur désir de se fixer 
dans la colonie. • ~ 


8 — 


Pour ces diverses considérations, il a semble possible, tout en 
respectant les considérations de principe qui avaient présidé à 1 éla- 
boration du décret du 4 septembre 1891, de diminuer dans une 
certaine mesure le délai fixé pour 1 accession des condamnés a la 
l r * classe. 

Le décret du 26 février 1907 a donc fixé, dans les proportions ci- 
après, le temps au bout duquel les condamnés de 2 e classe peuvent 
être proposés pour la i ° classe, savoir : 

2 ans au moins pour les condamnés à temps de 2 e classe; 

4 — au moins pour les condamnés à plus de 10 ans de 
travaux forgés; 

5 ans pour les condamnes a plus de 20 ans ou a perpétuité. 

Il n’a été apporté aucune modification au mode d’avancement des 
condamnés de la 3 e classe qui en raison de leurs déplorables antécé- 
dents ne présentent que peu de chance de relèvement et sont peu 
dignes d’intérêt. 

D’autre part, il convient de citer les arrêtés ministériel et locaux 
ci-après : 

i° Arrêté ministériel du 27 juillet 1905 réglementant 1 adminis- 
tration et la comptabilité des produits de la main-d’œuvre pénale 
aux colonies. 

2° Arrêté du Gouverneur de la Guyane en date du 5 juillet 1906 
motivant les articles 1, 2 et 5 de l’arrêté local du 7 décembre 1891 
relatif au régime des libérés. 

Cet arrêté indique les autorités chargées de procéder aux appels 
semestriels ainsi que les localités ou auront lieu ces appels . 

Enfin, il y a beu de mentionner deux dépêches ministérielles en 
date des 8 février et 3o décembre 1907, toutes deux relatives à l’appli- 
cation du décret du i3 octobre 1906, remplaçant la peine de la double 
chaîne par la réclusion cellulaire. 

La première de ces dépêches transmet copie d une lettre du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, stipulant que le decret en question 
doit être appliqué rétroactivement, l’autre donne à 1 Administration 
pénitentiaire les instructions necessaires a 1 application de cette mesui e. 
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GUYANE FRANÇAISE 

Situation générale clés pénitenciers. 

Cayenne 

» * 

Depuis la concentration au Maroni des services pénitentiaires, le 
pénitencier dépôt de Cayenne ne reçoit qu’un effectif réduit affecté 
exclusivement aux travaux des mouvements du port, aux décharge- 
ments des navires provenant de la Métropole, au chargement des 
bateaux à destination des divers pénitenciers voisins (îles du Salut, 
Montagne-d’Argent, Kourou). Il détient également un certain nombre 
de condamnés mis à la disposition de la municipalité pour divers 
travaux d entretien des routes, ainsi que ceux qui sont affectés à 
l’entretien des bâtiments du pénitencier et du matériel de l’État. 

Ses annexes ont déjà été énumérées dans les rapports précédents; 
ce sont celles de l’Orapu, chantier forestier, distant d’environ 100 
kilomètres de Cayenne où un effectif moyen d’environ 1 5 condamnés 
est employé à l’abatage et à la préparation des bois. 

Montjoly 

Le chantier de Montjoly, sur lequel ont été préparées les conces- 
sions destinées aux sinistrés de la Martinique, dont l’effectif, autrefois 
de 170 à 190 hommes, ne comprend plus aujourd’hui que i5 con- 
damnés, toujours accordés à titre gratuit à la colonie en vertu du 
décret du 29 mars 1903. 

Au camp de Rémire sont cantonnés les condamnés employés à la 
captation de 1 eau du Rorota et 1 entretien de la conduite, dont l’effectif 
ne dépasse pas i4 hommes. 

Les transportés qui sont affectés au débroussage des abords de la 
rivière du tour de 1 île, proviennent du pénitencier de Kourou, mais 
sont cependant logés au pénitencier de Cayenne, en raison de la 
distance qui sépare ces deux centres et qui rendrait fort onéreux le 
transport journalier, matin et soir, de cette corvée. 
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En outre, une corvée a été également mise dans le courant de 
l’année 1906 à la disposition de la commune d’Approuague en vue 
du nettoyage de la crique Cuisembourg et la durée de cette cession 
a été prorogée à la fin du mois de septembre pour une nouvelle 
période d’une année. 

Montagne - d’Argent 

Sur ce pénitencier la main-d’œuvre pénale est principalement 
utilisée pour la culture du café et du cacao, à l’élevage d'un petit 
troupeau, à l’exploitation du bois de chauffage et à la fabrication du 
charbon de bois, destinés à la consommation du personnel de ce centre. 

Kourou 

Le pénitencier de Kourou, presque exclusivement agricole, a pour 
annexes les centres de Guatimala, Pariacabo, Passoura, Gourdonville, 
Roche Elisabeth et Léandre. 

A Guatimala, le nombre des condamnés internés est en moyenne 
de a 3 hommes ; aux Roches, où existent une porcherie, un parc a bœufs 
et une vacherie, et cinq jardins fournissant les légumes frais au per- 
sonnel libre et à la cuisine des transportés, l’effectif est de 200 à 23 o 
condamnés. 

Le domaine de Pariacabo, acheté par l’Etat en février 1887, est 
utilisé pour la culture des caféiers, des cacaoyers, du maïs, de l’arrow- 
root, du pois chiche et du cramanioc. 

Les plants de café sont au nombre de 56 . 1 54 et les cacaoyers 
atteignent le chiffre de 9 - 452 . 

Un effectif de 5 o à 60 condamnés, placés sous la garde de 6 sur- 
veillants militaires, est employé au service des cultures. En outre, 4 o 
hommes sont occupés aux travaux de route sur ce pénitencier. 

Passoura est également un centre de cultures, surtout de riz, de 
maïs et de pois chiche. Cet établissement a un peu perdu de son 
importance, par suite de l’envoi aux travaux de route des transportés 
malgaches mis à la disposition de la mission d’étude du chemin de 
fer et de la colonie. Le nombre des condamnés internés sur ce point 
est de 36 . 
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Gourdonville est un centre de ravitaillement en bois de chauffage 
et en charbon de bois. On y exploite aussi du bois de construction. 
Tous ces produits sont principalement expédiés aux Iles du Salut: 

Une quarantaine de condamnés sont allectés à ces travaux sous la 
surveillance de 3 agents militaires. 

Roche Elisabeth. — Jusqu’en 1905 une hatterie était installée sur 
ce centre. Elle a dû être'supprimée en raison de son éloignement du 
camp central (25 kilomètres) ce qui en rendait la surveillance fort 
difficile. 

Actuellement, la Roche Elisabeth est devenu un chantier pour les 
transportes employés, d abord à la construction du pont de Karouabo 
et ensuite aux travaux d’entretien de la route coloniale. 

Enfin, vient le camp de Léandre qui, après avoir été également une 
hatterie, est aussi utilisé pour les condamnés travaillant sur la route 
précitée. 

Saint-Laurent-du-Maroni 

G est sur ce point que sont aujourd’hui concentrés tous les 
services de la Transportation et que réside le Directeur de l’Ad- 
ministration pénitentiaire. 

L’effectif des condamnés qui y sont détenus y est toujours élevé: 
il était au 3 i décembre 1906 de 2 2 36 hommes et à la fin de l’année 
1907 de 235 o. 

Ce pénitencier, le plus important de la colonie, a pour annexes, 
le village chinois, les concessions de Saint Maurice et l’usine à 
sucre, le camp des Hattes, le nouveau camp, le nouveau chantier, 
le camp Coswine (exploitation de la gomme de balata), le camp 
Charvein, (quartier disciplinaire,) et le camp libre dont les con- 
damnés sont employés à 1 exploitation forestière, aux corvées éven- 
tuelles, à la colonisation, au service administratif et au service 
télégraphique. 

Iles du Salut 

Les îles du Salut reçoivent les condamnés à leur arrivée de France, 
en attendant leur répartition sur les divers centres pénitentiaires de la 
colonie. 
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Elles possèdent un hôpital oii sont diriges les convalescents prove- 
nant des autres centres, un asile d’aliénés et une prison cellulaire à 
l’île Saint-Joseph, dont l’achèvement est activement poursuivi. 

État sanitaire général de la Colonie. 

La situation sanitaire générale de la Guyane a été assez satisfaisante 
au cours des années 1905, 1906 et 1907. En effet, le nombre des 
malades, qui était en 1905 de 3. 060 pour un effectif moyen de 
4.119 condamnés, est tombé en 1906 a 2.982 pour 4-393 détenus 
et en 1907 à 2.996 pour un effectif de 4-2oi individus. 

Par contre, les décès ont suivi une progression constante pendant 
cette période: de 386 en 1905, ils se sont élevés en 1906 à 5 1 4 et 
en 1907 à 577. Cette augmentation provient des nombreux cas 
d’impaludisme dont ont été frappés les condamnés employés aux 
travaux de la route coloniale et d’une épidémie de fièvre qui s’est 
déclarée dans la colonie. 

Cette proportion a sensiblement dépassé la moyenne normale 
qui était en 1905 de 9,5 0/0, de 1 1 , 6 en 1906 et se trouve en 1907 
de t 3 , 7. 

Au cours de cette dernière année, la moyenne des malades 
présents dans les divers hôpitaux pénitentiaires se répartissait 
comme suit: 


Iles du Salut 99 \ 

Convalescents aux Iles 19 I 

Saint-Laurent. .. 120 > 2I 9 

Cayenne 70 \ 

En convalescence aux Hatles 16 j 


Discipline. 

Aux cours des années 1905, 1906 et 1907, la discipline sur les 
établisements pénitentiaires de la Guyane a été assez satisfaisante et 
toujours en décroissant. 

On relève, en effet, pendant cette période, les chiffres ci-aprés: 

En 1905. — 9./110 punitions donnant 1 00.590 journées pour un 
effectif moyen de 4-H9 condamnés, soit 2,44 p.ioo. 


En 1906. — 9.360 punitions donnent 102. 35 i journées pour un 
effectif moyen de 4-393 détenus, soit 2,1 3 p.ioo. 

Enfin, en 1907, le nombre des punitions infligées n’est plus que de 
5 .oo 8 pour 4.201 détenus, soit 1,11 p.ioo, donnant un total de 
83.721 journées. 

Les condamnations prononcées par le Tribunal maritime spécial au 
cours des années susvisées se répartissent comme suit: 


Année 1906: 


Peine de mort (commuée en réclusion) 

Travaux forcés à temps 

Double chaîne 

Réclusion cellulaire 

Emprisonnement 



La nature des infractions qui avaient motivé ces condamnations 
se décompose de la manière suivante: 

Attentats contre les personnes 62 

— contre les propriétés 64 

Refus de travail 3 

Evasions (ou tentatives) 343 



Année 1906: 

Peine capitale 6 \ 

Travaux forcés à temps 167 I 

Double chaîne 4i > 2 ^6 

Réclusion cellulaire 3? \ 

Emprisonnement 35 ] 


Il convient d’ajouter que les peines capitales en question ont toutes 
été commuées en 5 années de réclusion cellulaire. 

Ces condamnations ont été prononcées pour les crimes et délits 
ci-après : 


Attentats contre les personnes 
— contre les propriétés 

Refus de travail 

Evasions et tentatives 


38 

18 

4 

226 


286 
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Année 1907: 


Peine capitale (commuées en 5 ans de réclusion) . . 3 ) 

Travaux forcés à temps n5 / 

Double chaîne. • 8> 2I 9 

Réclusion cellulaire. 71 \ 

Emprisonnement 22 j 


Peines infligées pour les motifs suivants : 

Attentats contre les personnes 

— contre les propriétés 

Refus de travail 

Évasions et tentatives 


18 j 
38 / 
4 \ 
1^9 ; 


219 


D’autre part, les autres tribunaux de la colonie ont prononcé contre 
les libérés, pendant la période dont il s’agit, les condamnations dont 
le détail suit. 


En 1905: 

Réclusion 

Emprisonnement 

Amendes 

Se répartissant de la manière suivante : 

Contre les propriétés 

Contraventions diverses 

En 1906: 

Travaux forcés à temps 

Emprisonnement 

Amendes 

se décomposant comme suit: 

Contre les personnes 

— les propriétés 

Amendes 

Contraventions diverses 


3 ) 

182 > 248 
63 ) 



2 \ 

246 ? 379 

i3i ) 


39 

70 

25 

245 
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En 1907: 


Travaux forçés à temps 

Emprisonnement 

Amendes 

pour les délits et crimes ci-après: 

Contre les personnes . 

— les propriétés 

Contraventions diverses 


162 > 3 op 
i 46 ) 


71 / 

59 009 

r 79 ) 


Service télégraphique- 


La ligne télégraphique de la Guyane, qui va de Cayenne a Saint- 
Laurent-du-Maroni, a une étendue de 3 i 4 ldi. 700. 

Elle se subdivise comme suit : 

J 

kil. m. 


de Cayenne à Larivot 11 » 

de Larivot à Macouria (câble sous fleuve) 1 4 oo 

de Macouria à Kourou (avec annexe à la pointe 

Macouria, 10 e kilomètre et au 29 e kilomètre). . 45 » 

de Kourou aux Hattes 6 » 

Rivière de Kourou (sous fleuve) : o 3 oo 

Guatemala . 4 i » 

des Hattes à Sinnamary 53 » 

(2 annexes à la Roche Elisabeth 23 » 

et à Malmanoury ) 35 » 

de Sinnamary à Iracoubo (2 annexes) 34 '> 

d’Iracoubo à Organabo (2 annexes) 37 » 

d’Organabo à Mana (4 annexes) i 5 » 

de Mana aux Hattes ( 1 annexe) 20 » 

des Hattes à Saint-Laurent (4 annexes) 34 » 

de Saint-Laurent à Saint-J ean 17 » 


Assignation individuelle. 

Faute de colons libres sur le territoire du Maroni, l'assignation 
individuelle des condamnés aux travaux forcés ne peut donner de ré- 
sultats appréciables, malgré les efforts tentés par F Administration pour 
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augmenter le nombre des détenus places dans cette situation. D autre 
part, la population pénale de la Guyane se compose, en grande partie, 
de condamnés aux antécédents déplorables et peu disposes à se procurer 
des moyens d’existence personnels par uu travail assidu. 

C’est ainsi qu’au cours des années 1 905 à 1 907 , le chiffre des forçats 
placés en assignation a subi les fluctuations suivantes : 

Année 1905: Assignés i 49 Réintégrés au dépôt i 33 

— 1906: — i 58 — ï 3 o 

— 1907: — 297 — 255 

Il est permis cependant d’espérer que par suite de la suppression 
des garçons de familles mis autrefois a la diposition des fonctionnaires 
et remplacés par des émigrés, le nombre des détenus placés dans 
cette situation augmentera progressivement et la mesure en question 
produira de bons résultats. 

Emploi de la main d'œuvre pénale sur les pénitenciers. 

I # # 

Cayenne. — L’effectif général des condamnés internés au pénitencier 
dépôt de Cayenne s’élevait au 3 i décembre 1905 à 543 individus, 
dépassant le chiffre de 25 o fixé par le Département pour ce centre. 

Cette augmentation se justifie par suite de l’envoi du Maroni au 
chef-J ieu des condamnés qui doivent être traduits devant le Tribunal 
maritime spécial, 

L’ensemble des journées de travail réalisées au cours de cette année 
sur ce centre se décompose comme suit: 

Cessions aux particuliers i6.8i5 \ 

— — services publics 54.654 > i 84 .i 83 

Employés par l’Administration pénit r0 1 12 . 674 ) 

Ces cessions ont donné comme produits les résultats suivants : 


fr . c. 

Particuliers , . 9.254 25 

Services publics 3 o.o 44 » 

Total 39.298 25 
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pour 1 84 • 1 43 journées, défalcation faite de 4 , 57 1 journées de condam- 
nés cédées, à titre gratuit, au service local pour l’installation des conces- 
sions de Montjoly. 

Pendant l’année 1906, le nombre des condamnés présents au chef- 
lieu s’est élevé à 654 , soit une augmentation de 1 1 1 détenus. 

Ce qui a surtout contribué au renforcement du contingent du 
dépôt de Cayenne a été motivé par la formation d une corvée de 100 
hommes accordée à la mission militaire d’étude du chemin de fer. 
Les défections causées par la maladie dans ce contingent ont nécessité 
1 envoi, de Kourou, de plusieurs autres détachements destinés à rem- 
placer les indisponibles. Par suite, pour arriver à maintenir la corvée 
consentie à 1 elïectif de 100 hommes, il a été nécessaire d immobiliser 
en réalité 217 unités ce qui explique la progression ascendante de 
1 effectif du dépôt pendant les derniers mois de l’année. Le nombre 
des journées de main-d’œuvre cédées ont atteint en 1907 les chiffres 
ci-après : 

Particuliers 25.4o8 ) 

Services publics 60.201 V 199.076 

Services pénitentiaires 104.467 ) 

« 

et la valeur de ces cessions s’est élevée à 52.883 francs 63 se décom- 
posant comme suit : 

fr. c. 

Services publics 4o.5o2 75 

Particuliers 12. 38 o 88 


Total 52.883 63 

De son côté, l’administration pénitentiaire a utilisé 3 1 . 1 26 journées 
de condamnés employées au service intérieur, aux magasins, à la 
flottille, aux divers travaux d’entretien des bâtiments, au service télé- 
graphique, à la culture et aux corvées diverses du pénitencier. 

Les travaux auxquels les condamnés du pénitencier dépôt ont été 
employés pendant cette année ont été les suivants : 

Peinture et badigeonnage de l’hôtel de la Direction ; 
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Réparations 'a la toiture de la case des transportés ; 

Réparations diverses aux bâtiments de l’artillerie occupés par l’admi- 
nistration ainsi qu’aux cases du pénitencier dépôt; 

Réfection de la toiture en bardeaux de la caserne des surveillants 
célibataires ; 

Constitution d’une petite cuisine a 1 hôtel du Directeur, 

Réfection du bureau télégraphique ; 

Rlanchiement de 3 cases et réfection partielle de la maçonnene, 
Constitution d’un mur de clôture a 1 ancien four a chaux , 
Réparations diverses aux bâtiments du pénitencier. 

Ces travaux se sont continués au cours de l’année 1907 et ont 
consisté en la réfection d’une partie de la toiture en tôle ondulée de 
l’ancienne chapelle et en réparations diverses au quartier disciplinaire. 

La discipline générale de 1 etablissement au cours de cette période 
a été assez satisfaisante. En effet, au cours de 1 année 1900, le nombre 
des journées de punitions s est élevé à 9.8(89, soit une différence en 
moins de 190 journées sur les chiffres de 1 année 190/1- 

Pendant l’année 1906, le total des journées de punitions ne s élève 

qu’à 7.610 pour tomber en 1907 à 5 . 01 2. 

Quant au chiffre des évasions qui se sont produites pendant les trois 
années en question , il a été en moyenne de 2 7 et celui des réintégrations 

de i 3 . 

D’autre part, l’état sanitaire du pénitencier dépôt de Cayenne est 
resté à peu près stationnaire pendant cette période, 

1 

On comptait en elïet en I 9°3 545 malades 

— 1906 548 — 

— I 9°7 5o4 — 

hospitalisés par suite d’impaludisme dont sont principalement atteints 
les libérés déjà anémiés par leur long séjour dans la colonie. 

Montagne d’argent 

L’effectif des condamnés internés sur ce centre a oscillé au cours 
des années 1905, 1906 et 1907 entre 60 et 100 hommes. 
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Indépendamment des travaux de réfection et d’entretien des bâti- 
ments du pénitencier, les condamnés sont employés à l’entretien des 
caféiers, à la création de pépinières et au reboisement des parties 
découvertes du territoire qui exigeraient un effectif beaucoup plus 
considérable. 

Les caféiers en culture sont au nombre de 55 . 4 oo, presque tous 
nouvellement plantés ; sur ce nombre 4o.ooo pieds environ sont en 

plein rappoi t , la production annuelle donne environ de i.oooà 1. 100 
kilos. 

Les cacaoyers, par contre, n'atteignent que le chiffre de 4oo pieds 
et, presque tous de plantation, récente ne donnent qu’un rendement 
assez faible, évalué à environ 280 à 290 kilos. 

Les autres cultures du pénitencier consistent en manioc, cramanioc, 

patates, herbes de Para et de Guinée, ces dernières pour la nourriture 
du bétail. 

Le troupeau entretenu sur l’établissement comprenait au 3 i décem- 
bre les animaux ci-après: 








Buffles et bufflons 

Bouc 

Chèvres 

Chevaux et juments 

Truies 

Verrat 

Porcelets (mâles et femelles) 

En 1905, une épidémie de charbon bactéridien, heureusement 
promptement arrêtée, s était déclarée sur cet établissement et avait 

occasionné la perte de 2 buffles, de 3 o chèvres, de 20 chevaux et 
d’une truie. 

Le nombre des journées de punitions infligées au cours des années 

1905, 1906 et 1907 aux condamnés internés sur cet établissement, 
s’élevait au total ci-après: 


3 

1 

i3 

6 

4 

1 

10 


En 1905 
En 1906, 
En 1907, 


i.38 7 

1.656 

1.216 


journées 
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La moyenne des évasions pendant ce laps de temps a été de 19 et 
celle des réintégrations de 17. 

Depuis plusieurs années, l’état sanitaire de la Montagne-d’Argent 
est satisfaisant, il n’y a eu, en effet, aucun décès sur ce centre pendant 
la période de 1905 à 1907. Quant aux condamnés reconnus gravement 
malades, ils sont envoyés à l’hôpital de Cayenne et de là dirigés 
comme convalescents , soit aux des du Salut, soit aux Hattes. 

Iles du Salut 

Les îles du Salut, composées de l’île Royale, de 1 île Saint-Joseph 
et de l’île du Diable, ont été choisies par leur situation géographique 
pour servir de lieu de concentration à tous les éléments dangereux 
de la Transportation C est ainsi qu on y détient les anarchistes, les 
réclusionnaires cellulaires, les condamnes a 1 emprisonnement, les 
individus coutumiers d évasion et les condamnes a la peine de la 
double chaîne, aujourd hui remplacée par la réclusion cellulaire ; les 
aliénés y sont aussi internés. 

O11 y débarque aussi les contingents provenant de la Métropole, 
avant leur répartition sur les divers centres pénitentiaires de la colonie. 
En outre, la situation climatérique de ces îles les a fait choisir pour 
recevoir les convalescents provenant des établissements de la grande 
terre . 

L'effectif des condamnés présents sur cet établissement a été en 
iqo 5 de G07, en 1906 de 558 et en 1907 612. 

Malgré le caractère peu discipliné des individus internés aux îles, 
la discipline n’y a pas trop laissé à désirer pendant la période de 
1905 à 1907. 

Les punitions infligées au cours de ces trois années ont été les 
suivantes: 

Année 1905: 

Prison de nuit 

Cellule 

Cachot 


232 J 

435 > 1 .093 
4 1 6 ) 


f 




















Année 1906: 

Prison de nuit i63 ) 

Cellule ’ 3 go > 1.090 

Cachot 537 ) 

Pendant l’année 1907 le total des journées de punitions a atteint 
les chiffres ci-après : 


Prison de nuit 777 nuits 

Cellule 5.i34 journées 

Cachot 8.365 — 

Les tentatives d’évasions sont nombreuses aux îles du Salut, car le 
rêve des condamnés qui y sont internés est de revenir sur la grande 
terre ou les chances d’évasion sont plus nombreuses, mais bien peu 
réussissent. En effet, le chiffre des condamnés internés aux îles qui ont 
cherché à s’évader est de 9 en 1 90b, suivi de 5 réintégrations et de 54 en 
1906 dont 23 ont été immédiatement repris avant d’avoir atteint le 
littoral. Quand à 1 année 1907, on 11’a eu à enregistrer aux îles que de 
simples tentatives de (ugue dont aucune n’a réussi. 

Les locaux disciplinaires sont répartis entre F île Royale et l’île 
Saint-Joseph; ils comprennent dans la première de ces îles 8 cachots, 
12 cellules et 2 prisons de nuit, pouvant contenir, une centaine de 
condamnés et dans la seconde 2 cachots, 52 cellules, une infirmerie 
de 10 places, 1 salle de bains et un poste pour les porte-clefs de service. 

Les travaux exécutés aux îles au cours des années 1905 à 1907 ont 
consisté ; 

i° dans l’entretien et la réparation des bâtiments déjà existants; 

2° dans l’exécution des travaux neufs ci-après savoir ; 

Année 1905: 

Edification à l’île Royale de la nouvelle boulangerie ; 

Réfection du logement du commandant des troupes (travail com- 
mencé en 1904); 

Construction à 1 île Saint-Joseph d’un baraquement pour servir de 
préau aux condamnés à 1 emprisonnement; 
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Amélioration de 2 cases de condamnés; 

Réfection de la charpente et de la couverture du logement du Com- 
mandant supérieur ; 

Réfection en pierres sèches du mur d enceinte du parc des travaux; 

Réfection des toitures delà buanderie de Saint-Joseph, de la bou- 
verie et des magasins des subsistances. 


Année 1906 : 


Construction d’une case système Paris destinée au logement des 
officiers du corps de santé; 

Construction d’un hangar abri pour l’étuve à désinfecter de 
1 hôpital ; 


Édification de 2 pavillons pour surveillants militaires à 1 île Saint- 
Joseph ; 


Construction d’un bassin à compartiments d’une contenance de 
1 5 .ooo litres destiné aux bâtiments de la réclusion ; 


Transformation du magasin du matériel; 

Réfection de la véranda nord de l’hôpital ; 

Transformation d’une case de condamnés à 1 île Saint-Joseph. 


Année 1907 : 

Transformation des anciennes cases du camp Saint-Joseph; 
Réfection du parc à charbon de la Marine ; 

Construction de logements pour surveillants mariés à Saint- 
Joseph . A la fin de 1907 le dernier pavillon était entrepris et a été 
achevé au début de 1908. 

Construction d’une case pour condamnés et aménagement du camp 
de l’île Rovale; 

Montage et aménagement d’un pavillon métallique pour fonction- 


naire. 
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Le troupeau entretenu sur l’établissement se composait au 3 i dé- 
cembre des animaux ci-après : 


Taureau i 

Bœufs de trait io 

Yaclies 6 

Génisses 4 

Veaux 2 

Boucs 2 

Chèvres 4 

Verrat i 

Truies 4 

Porcelets 5 

Porcs 5 


Kourou 

Au cours des années 1905, 1906 et 1907, l’effectif moyen des 
condamnés internés au pénitencier de Kourou s’est maintenu entre 
791 et 741 condamnés. 

La presque totalité de cet effectif a été employée, à partir du i* r juillet 
1906, aux travaux de la route coloniale n° 1 et le reste aux travaux de 
cultures des diverses annexes de cet établisement ainsi qu’à l’entretien 
des bâtiments . 

La discipline générale pendant cette période a été assez satisfai- 
sante; on relève, en effet, les chiffres ci-après : 

Journées de punitions: 



i 9 ° 5 

1906 

1907 

Prison de nuit. . . 

5.845 

6.995 

5 . 7 ï 9 

Cellule 

. 13.797 

9.094 

9.402 

Cachot 

3 .o 59 

5.210 

5.903 

Total 

. 22.701 

21.299 

21 .024 


Les évasions sur cet établissement sont nombreuses, mais le chiffre 
des individus non réintégrés en fin d’année est des plus minimes; on 
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comptait, en effet, pour 1906, 16 condamnés absents sur 207 éva- 
sions, en 1906, 19 absents pour 189, et en 1907, 17 non réintégrés 
pour 248 évadés. 

L’état sanitaire des condamnés du pénitencier de Kourou, qui avait 
beaucoup laissé à désirer en 1 904, s’est sensiblement amélioré pendant 
les années 1905, 1906 et 1907. 

On constate, en effet, que depuis l’affectation des condamnés mal- 
gaches aux travaux entrepris sur ce centre, la moyenne des malades, 
principalement à Gourdonville, qui était antérieurement avec les 
condamnés européens de 3 o par jour, est tombée à environ 5 ou 6 
ce qui a permis dès 1908, de réduire le nombre des condamnés 
employés sur cette annexe à 125 hommes au lieu de 200 tout en 
obtenant la même somme de travail. 

En outre, les convalescents provenant des diverses annexes du péni- 
tencier sont dirigés après leur traitement sur les Hattes, établissement 
situé au bord de la mer et affecté à leur convalescence. Le nombre 
des individus ainsi internés sur ce centre était au 3 i décembre 1907 
de 123 . 

Indépendamment des travaux de cultures dont il est parlé plus 
loin, les condamnés du pénitencier de Kourou sont employés aux 
travaux de construction, de réfection et d entretien des batiments, 
énumérés ci-après : 

Année 1908: I 

Réfection du four à briques; 

Réparations à la boulangerie et à la cambuse de Pariacabo ; 

Reconstruction et entretien général des bâtiments des diverses 
annexes. 

Année 1906: 

Construction du pavillon droit de l’infirmerie ; 

Remplacement du four à briques par un four système Hondaille ; 

Transformation de l’ancienne chapelle en magasin des vivres et 
du matériel ; 


è 
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Construction d’un hangar séchoir à Pariacabo ; 

Réparations diverses aux bâtiments ; 

Confection de meubles et de chaises pour le pénitencier de Saint- 
Laurent. 

Année 1907: 

Construction d’un four pour la charcuterie de Kourou ; 

Réfection de la passerelle du magasin du matériel; 

Réparation à la toiture de l’abattoir et à celle du logement du 
surveillant du quai ; 

Construction d un pavillon pour deux surveillants mariés aux 
Roches ; 

Travaux d’entretien généraux des divers bâtiments du pénitencier 
et de ses annexes. 

La briqueterie a livre, au cours de 1 annee 1907, 190-950 briques 
sur lesquelles 58 . 45 o ont été employées sur le pénitencier, 2.000 
cédées aux particuliers et 7.800 aux services publics. La différence, 
soit 122.700, a été expédiée aux îles du Salut. 

L'exploitation forestière de son côté avait produit 126 me. 532 de 
bois équarri, 3.700 planches et 2o5.ioo bardeaux de wapa. 

Enfin, les produits d’extraction se composaient de 100 111c. de 
moellons et de 582 me. de sable fin. 

De leur côté, les cultures avaient produit pendant celte dernière 
année : 


Amidon 

Bananes 

Cacao 

Café 

Cramanioc. 

Herbe de Para. . . . 

Ignames 

Légumes frais. . . . 
Légumes ordinaires 

Patates 

Pois chiches 


190 

kilog. 

5 oo 

97 

246 

' 

5 oo 

1 . 632 

— 

000 

2 .800 

— 

000 

i 63 .o 5 o 

— 

000 

1 16 

— 

000 

1 .066 

— 

0 

0 

-LO 

i.G3 9 

— 

75(3 

7 . 200 

— 

OOO 

9.529 

— 

200 


Maïs en grains 

Melons 

Paille de maïs 
Pastèques. . . . 
Riz en pailles. 


6.846 kilog. ooo 
293 — 5 oo 

767 — 000 

4 — 000 

26.289 — 000 


Les troupeaux entretenus sur les diverses annexes du pénitencier 
comprenaient les animaux ci-après : 


Taureaux 2 

Vaches 52 

Bœufs 49 

Taurillons et bouvillons 17 

Génisses 36 

Veaux 62 

Buffles (mâles et femelles) 10 

Bufflons — 2 

Chevaux entiers 2 

Chevaux hongres 1 

Juments 5 

Poulains et pouliches 3 

Anes 1 

Anesses 4 

Béliers 1 

Brebis 38 

Moutons 2 

Agneaux et agnelles 9 

Verrats 3 

Truies 47 

Porcs 57 

Porcelets (mâles et femelles) 37 

Volailles i 64 

Poussins 181 

Canards et canes 20 

Canetons 8 


Saint-Laurent-du-Maroni 

Le centre pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni est le plus 
important de la colonie de la Guyane. C est là que, par suite de la 
concentration des services pénitentiaires au Maroni, ordonnée par le 
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Département sur les instances réitérées de la représentation locale, se 
trouvent la Direction de 1 Administration pénitentiaire, le Tribunal 
maritime spécial et la Caisse de la Transportation dont le transfert de 
Cayenne au Maroni a amené la suppression des fonctions de préposé 



L effectif des condamnes internés sur ce centre est toujours des 
plus élevés. Il était en 1906 de 2.160, en 1906 de 2.102 et de 2.35o 
en 1907. 

Cette augmentation s explique par suite de l’arrivée des condamnés 
diriges de France sur la Guyane pendant cette dernière année. 

Par suite des travaux d assainissement prescrits parle Département, 
la situation sanitaire du Maroni a été assez satisfaisante pendant les 
années 1905 à 1907. 

En effet, au cours de cette période la moyenne journalière des 
malades a donné les chiffres ci-après : 

En 1900: i 38 malades ayant donné 44.717 journées. 

En 1906: i 5 o — 54.750 — 

En 1907: i 45 — 62.925 — 

La discipline générale de ce centre, sans être des plus satisfaisantes, 
n est cependant pas plus mauvaise que pendant les années antérieures. 

Si 1 on relève, en effet, au cours de cette période une légère augmen- 
tation sur le nombre des journées de punitions à l’année 1906, cela 
tient a 1 en\oi a Saint-Laurent de nombreux préventionnaires atten- 
dant leur comparution devant le Tribunal maritime spécial. 

O11 comptait, en effet, en 190/1 , 4i • 1 1 5 journées de punitions, alors 
que pendant les années 1906 à 1907, ce chiffre atteint: 

En 1906 49 . 880 journées. 


En 1906 
En 1907 


54 . 622 
49.080 


se décomposant comme suit pour cette dernière année : 


Prison 



Cellule 

Cachot 
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Le total des évasions sur le pénitencier de Saint-Laurent a été : 


En 1906 de 379 

En 1906 de 645 

En 1907 de 636 


Par contre, le nombre des réintégrations a été pendant cette 
période : 


En 1906 de 336 

En 1906 de 4i8 

En 1907 de 3g5 


Il convient de remarquer que la plupart des individus absents en 
fin d’ année, sont généralement repris au cours de l’année suivante 
et réintégrés sur les pénitenciers après un temps d’absence plus ou 
moins prolongé et qui, suivant sa duree, les expose, soit a une simple 
punition disciplinaire (cellule ou cachot), soit a une condamnation 
prononcée par le Tribunal maritime spécial. 

D’autre part, en vertu d’un modus vivendi adopté entre le Gouver- 
neur de la Guyane française et les autorités Anglaises et Hollandaises, 
les condamnés qui ont réussi à se réfugier sur les territoires de 
Demerari ou de Surinam sont remis aux agents de la surveillance, 
sans formalité d’extradition, par les autorités étrangères, sur la 
production delà copie de l’extrait du jugement qui les a condamnés 
aux travaux forcés et après constatation de leur identité. 

Les locaux disciplinaires de ce centre se composent : 

De 7 prisons communes appelées blockaus, de 2 4 cachots noirs, 
de 106 cellules et d’un quartier spécial comprenant 17 cellules et 
2 blockaus destinés à l’internement des transportes et libérés pre- 
ventionnaires. 

Le nombre des cases affectées au logement des condamnés est 
de 12, dont 7 à un étage; le pénitencier renferme, en outre, une 
infirmerie et un bâtiment réservé au service intérieur où sont logés, 
au rez-de-chaussée, les condamnés employés comme porte-clefs. 

Sur .ces 12 cases, 4 sont aménagées pour recevoir à part les 
hommes des 1 0 et 2 e classes couchant sur des hamacs, les 8 autres 
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sont pourvues de lits de camp et sont affectées aux condamnés de 
la 3° classe. Aucune communication n’est donc possible entre les 
deux categories de transportes: ces cases sont fréquemment blanchies 
à la chaux et les nombreuses fenêtres qui les éclairent permettent, 
en outre, de surveiller constamment les faits et gestes des détenus 
qu’elles contiennent . 

Au coins de la période de iqoo a iqoy, les condamnés internés au 
pénitencier de Saint-Laurent ont été affectés aux travaux ci-après: 

Année igo5 : 

Entretien des bâtiments déjà existants; 

Aménagement du quartier cellulaire; 

Cieusement d un puits dans la cour des prisons ; 

Constructions d’abris aux angles des blockaus pour les porte-clefs 

et d’un abri persienné oii deux cloches ont été placés pour indiquer 
1 heure ; 

Achèvement de 2 cases du camp, entreprises l’année précédente ; 

Montage de 2 cases métalliques avec leurs dépendances ; 

Construction d’un hangar abri sur l’appontement pour protéger les 
maichandises et les matériaux de 1 administration pénitentiaire ; 

Construction de 2 cases en bois dans la cour de l’hôpital central 
pour recevoir les malades de la salle Saint-Louis dont la démolition 
a été effectuée, pour cause de vétusté, au mois d’août; 

Construction d’un hangar séchoir à la briqueterie de Saint-Laurent, 
de 25 m. de long sur 8 m. de large; 

Construction de 2 hangars dans les cours des travaux et des cons- 
tructions navales ; 

Restauration d une cuisine pour les surveillants mariés ; 

Réparations à la caserne de la troupe et au bâtiment du Trésor ; 

Réfection des divers bâtiments de l’hôpital et du système d’écou- 
lement des eaux de pluie et ménagères ; 

Réparations et aménagements au bâtiment des constructions navales 
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Consolidation des hangars des travaux, de la briqueterie et des 
cultures ; 

Réfection des parquets et des menuiseries de 1 hôtel du Directeur ; 

Améliorations diverses à 1 école des garçons ; 

Achèvement du tablier métallique du pont de la briqueterie et 
commencement des fouilles pour 1 installation des culees en maçon- 
nerie. 

Les travaux d’entretien et de grosses réparations sur ce pénitencier 
ont employé le tiers environ des condamnés. 

Année 1906 : 

Parmi les travaux nécessités par la concentration, au Maroni, des 
services pénitentiaires, figurait en première ligne la construction des 
locaux devant servir de bureaux. 

Depuis 2 ans ces bâtiments étaient construits, mais faute de loge- 
ments suffisants pour le personnel, les bureaux ne purent être transférés 
qu au fur et à mesure de b édification des cases Pans en voie d achè- 
vement. 

A la fin du I er trimestre 1906, il ne restait plus à Cayenne que les 
I er et 3 mo bureaux ; la Caisse de la Transportation ayant été transférée 
à Saint-Laurent le 10 mars ainsi que, quelque temps auparavant, le 
cabinet du Directeur et le 2 me bureau. 

Le bâtiment où devaient être installés les i cr et 3 me bureaux n étant 
pas complètement terminé, a été utilise, jusqu au milieu du 2 tri- 
mestre, à l’emmagasinage de la chaux et du ciment expédiés de la 
Métropole. Il ne restait plus k cette époque qu à parachever la cou- 
verture destinée à protéger les bureaux contre la réverbération du 
soleil pendant la saison sèche. 

Ces travaux, poussés activement, ont été complètement achevés 
pendant le 3 me trimestre, mais dès le mois de juin, le I er bureau 
avait été transféré a Saint-Laurent et installé provisoirement dans 
une maison d’habitation ; quelques mois plus tard le 3 mo bureau était 
à son tour transféré a Saint-Laurent. 

Pour arriver à ce résultat, il a fallu également entreprendre de 
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concert et mener avec rapidité les travaux de constructions des cases 
destinées aux fonctionnaires. 

A la fin du I er trimestre 1906 le 7 e pavillon était en voie d’achè- 
vement. 

Au 3 o juin, ce pavillon était complètement terminé et les 8 e , g 6 et 
10 e étaient en cours de construction. 

Terminés pendant le mois de septembre, ainsi que le ii° pavillon 
dont les dépendances seules restaient à construire, l’administration 
procédait à 1 édification des 12 e et 1 3 ' pavillons; il ne restait donc plus 
que 4 logements a construire a la fin de 1 annee 1906 pour achever 
les travaux nécessités par la construction. 

Indépendamment des travaux neufs énumérés ci-dessus, la main 

d œuvie pénale a été employée pendant cette année aux travaux 
suivants 

Continuation de la construction du nouvel hôpital; 

Achèvement du camp de la Transportation; 

Construction d’une caserne de surveillants mariés aux Hattes; 

Exhaussement des magasins a farine pour servir de logement; 

Edification de 2 hangars à 1 hôpital et aux constructions navales; 

Agrandissement de la gamelle des surveillants de i re classe; 

Enfin les travaux d’entretien courant exécutés en 1906 sont les 
suivants : 

Réparations à la caserne des troupes; 

Mise en état de 3 logements de l’une des avenues des surveillants 
mariés; 

Travaux d’amélioration à l’un des bâtiments du dépôt des femmes 
reléguées, construction d une barrière, réparations aux pompes et 
aux locaux disciplinaires: 

Achèvement de la réfection du bâtiment du Trésor et peinture des 
boiseries intérieures ; 

Badigeonnage et peinture du bâtiment dit Ancien- Trésor , 

Réparations au four de la boulangerie ; 
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Aménagement du bureau du service administratif dans les maga 
sins des vivres; 

Reprise des peintures du bâtiment occupé par le Commandant 
d’armes ; 

Aménagement et peinture du bâtiment occupé par le Caissier de la 
Transportation et par le Commandant du penitencier en vue de 
l’installation provisoire du I e ' bureau; 

Réfection partielle de la couverture en tôle ondulee des ateliers 
des travaux ; 

Remblaiement partiel de l’hôpital du camp, du logement du 
Médecin-major et de divers logements de surveillants; 

Réparations au bâtiment de F État-Major et à la caserne de la 
troupe ; 

Construction de dépendances au logement du commissaire de 
police ; 

Construction de 2 cuisines à la gamelle des surveillants militaires ; 

Construction de 2 cuisines et d’une salle de bains ; 

Rlanchiement des cases du camp et des locaux disciplinaires, répa- 
rations diverses ; 

Badigeonnage et peinture de la caserne de la troupe ; 

Construction d’un puits à la caserne des surveillants-chefs ; 

Construction d’un appentis au magasin des vivres ; 

Réfection des toitures de l’hôpital, de la gare, de la caserne des 
magasiniers et de le cambuse ; 

Remplacement des toitures des 2 fours à briques et réfection du 
petit four et des séchoirs ; 

Achèvement en tôle ondulée de la toiture du parc des travaux ; 

Blanchiement de divers logements et réfection de différents locaux. 

Année 1907 : 

Montage et aménagement des 4 derniers pavillons métalliques pour 
fonctionnaires; le dernier a été occupé le 10 décembre 1907. 
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Construction de la clôture des magasins et appentis ; 

Continuation de la construction du nouvel hôpital ; l’un des bâti- 
ments est prêt à recevoir les charpentes ; les voutures de l’étage sont 
terminées et les fers de plafond posés sur la moitié. Le second pavillon 
est arasé au niveau du I er étage, le troisième au niveau du soubas- 
sement, le quatrième a ses fondations terminées et les fouilles du cin- 
quième étaient terminées à la fin de 1907. Tous ces travaux sont 
d’ailleurs poussés avec la plus grande activité ; 

Construction d’une case pour surveillants mariés aux Hattes ; 

Construction de logements pour surveillants mariés aux Hattes ; 
le soubassement de la première case est arasé à 1 m.45, les fouilles 
des 3 autres aires étaient terminées à la fin de l’année ; 

Construction d’un hangar pour abriter le bois de construction ; 

Construction d une passerelle sur la crique Saint-Laurent; 

Restauration des bâtiments dits de l’État-Major; 

Réfection de la charpente et de la toiture d’une partie des ateliers 
de Saint-Laurent ; 

Entretien et réparations diverses aux bâtiments du pénitencier. 

Chemin de fer. 

Le service régulier qui assure le ravitaillement et le transport des 
marchandises entre Saint-Laurent, Saint-Jean et les annexes, se 

composent d'un train par jour, plus un train supplémentaire, les 
vendredi et samedi. 

Pendant l’année t 9 o5, le pont du Tigre n'offrant plus de sécurité 
poui le parcours des machines, un transbordement des voyageurs 
et du matériel destinés à Saint-Jean a dû être organisé afin de ne pas 
ralentir le service. 

Reprise en février 1 906, la marche des trains a dû être de nouveau 

interrompue au mois de mai suivant par suite de la nécessité de 

reconstruire le pont dit « du Crapaud » situé à 3 kilomètres de Saint- 

Jean. Ce travail achevé le 16 juillet de la même année a permis la 

reprise du service qui, depuis cette époque, s’est poursuivie sans 
incident. 


LA TRANSPORTATION 


3 
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L entretien des voies, souvent désagrégées par les pluies, est assuré, 
par une équipe de condamnes. 

La mise en service d une nouvelle locomotive ( (La Marvo o), mise en 
service le 21 juin 1906, a permis d’assurer le service des transports 
entre Saint-Laurent et Saint-Jean et d’eflectuer les réparations néces- 
saires aux autres machines et notamment de remplacer les tubes k eau 
des locomotives « Saint-Jean » et « Maroni » usées, percées par l’oxyda- 
tion; en même temps, il a été procédé aux nombreuses réparations 

du matériel roulant, 

Flottille . 

La composition de la flottille pénitentiaire de la Guyane a déjà été 

indiquée dans les notices précédentes. 

Elle comprend des chaloupes et des canots à vapeur dit vedettes, 
des canots k rames, des chaloupes et des radeaux. 

Ces diverses embarcations sont réparties suivant les besoins du 
service entre les pénitenciers de Saint-Jean et de Saint-Laurent du 
Maroni, de Kourou, de Cayenne et des îles du Salut. 

Le service de la flottille a fonctionné pendant la période de iqo5 k 
IQ07, dans d’excellentes conditions sous la direction des surveillants 
militaires qui lui sont spécialement aflectes. 

Le service des constructions navales est chargé des réparations k 
effectuer k ces diverses embarcations ainsi que de celles nécessaires 
aux navires de commerce de passage au Maroni. 

Usine de Saint-Maurice. 

L’usine k sucre *de Saint-Maurice qui relève du pénitencier de Saint- 
Laurent, comprenait 1 1 hectares de terre destinés k la culture de la 
canne k sucre. Malheureusement, par suite de la pauvreté du terrain, 
6 hectares ont dû être abandonnés comme improductifs. 

Le matériel de cet établissement se compose d’une cuve k tafia 
d’une contenance de 9.000 litres et de 9 cuves k verser d’une conte- 
nance totale de 80.000 litres; toutes les machines ainsi que l’outillage 
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sont en excellent état. Elle a fourni pour son propre compte, pendant 
les années 1905 à 1907, les quantités de cannes ci-après, savoir: 


En 1905 1.133.090 kilogs. 

En 1906 1 . 663.000 — 

En 1907 1.800.000 — 


iNéanmoins, ce centre, qui devrait être recherché par les concession- 
naires d’origine pénale, toujours certains de vendre leurs produits 
à un prix rémunérateur, est au contraire délaissé par eux, puisque 
de 106 qu ils étaient à la fin de l’année 1904, ils ne sont plus actuel- 
lement que de 11 3 . La fabrication pour la dernière année s’élevait 
à 2.968 litres de rhum et ii 5.202 litres de tafia représentant une 
valeur de 46.388 francs 60. 


Concessions. — Saint-Laurent . 


Les concessions attribuées à la population pénale sont placées sous 
le régime du décret du 9 octobre 1901. 

Elles comprennent des concessions industrielles pour l’exercice 
d un métier ou d’une profession et des concessions agricoles. 

En principe, les concessions industrielles ne sont attribuées aux 
transportés ou libérés qu’après avoir été pourvues d’une case construite 
par les soins de l’administration. 

En 1 9 o5 aucune construction de ce genre n’a été effectuée; pendant 
1 annee 1906, 2 cases ont été édifiées au village de Saint-Laurent sur 
la concession accordée à un relégué, en échange du lot qu’il occupait 

au village annamite et qui se trouvait compris dans le périmètre du 
nouvel hôpital. 

Quatre autres cases ont été édifiées dans le courant de l’année 

1907, malgré leurs efforts, les concessionnaires industriels arrivent 
à grand peine à se procurer du travail. 

Le village chinois comprend a 5 lots dont 4 sont occupés à titre 
définitifs; 16 à titre provisoire, et 5 sont actuellement vacants. 
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Les détenteurs de ces lots se décomposent comme suit: 

Transportés en cours de peine 1 1 

Libérés de 4 e i 6 ^ 

— de 4 e 2 e 1 

Quant aux concessionnaires annamites qui se trouvaient compris 
dans le périmètre du nouvel hôpital, ils ont été installes sui de 
nouveaux lots de Saint-Laurent, a la fin de 1 annee iqo6. 

Les concessions agricoles de Saint-Laurent comprennent 172 lots 
répartis comme suit: 

1 9 provisoires ; 

36 défimtils (en vertu du decret du 3 o août 1878); 

4 constituant la pépinière; 

1 1 2 inoccupés. 

11 convient de remarquer que parmi ces derniers, une cinquan- 
taine de lots sont impropres à toute culture, la plupart étant situés 
dans des savanes fréquemment inondées ou sur les bords du fleuve 
Maroni dans des terrains d’alluvion. 

Il reste donc actuellement une soixantaine de lots disponibles pour 
la mise en concession des condamnés, mais l’Administration cherche 
à augmenter le nombre des concessions agricoles sur le centre de 
Saint-Maurice, plutôt qu’aux environs de Saint-Laurent. 

Au cours des années 1905, 1906 et 1907 le mouvement de cetle 
population a donné les chiffres suivants: 

Année 1906 Mises en concessions 37 Dépossessions 34 

— 1906 — 26 — 11 

— 1907 — 39 — 25 

Le nombre total des concessionnaires, d’après le recensement 
effectué à la fin de l’année 1906, était de 1 63 dont7 8 a Saint-Laurent 
du Maroni et 85 à Saint-Maurice. 
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Annexes du pénitencier de Saint-Laurent. 

Les annexes dépendant du pénitencier de Saint-Laurent se com 
posent des centres ci-après : 

Camp des Hattes 

L effectif des condamnes internes sur ce centre a varié au cours 
des années 1906 à 1907 de à 220 hommes. 

La situation sanitaire y a été assez satisfaisante pendant cette 
période puisque la moyenne de la mortalité n’a été que de 11 à 12 
p. 100. de l’effectif. 

La main— d oeuvre des condamnes a été employée à la construction 
de la caserne; 

A la construction d’une bouverie de 1 4 o m. carrés et d’un abreuvoir ; 

Le restant des détenus a été affecté à l’entretien des routes et à la 
rélection des clôtures. 

Au cours de la dernière année, l’élevage du bétail entrepris sur 
cet établissement a donné les résultats suivants: 


Naissance. 

— Poulets 


— 

Veaux 


— 

B utile 


Perte . 

— Veau 


— 

Vache 




Taureau 


— 

Buffle. . . 



De son côté l’exploitation avait produit : 

Bois à brûler (stères) 1 024 

Charbon (hectol . ) 81 

Enfin il a été confectionné: 

Balais en paille 894 

— de bois 


Chapeaux 4 . 83 o 

Nattes 2 g 

Stores 256 
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Nouveau Camp et Nouveau Chantier 

Le nouveau chantier était le plus ancien centre d’exploitation fores- 
tière du Maroni. Les essences recherchées étant devenues plus rares, 
force a été de déplacer le centre de cette exploitation qui a été reportée 
au Nouveau Camp. 

Pendant les années susvisées, les condamnés internés sur ce centre 
ont été employés à la construction d une route allant a baint-Laurent 
ainsi qu’à d’importantes plantations de caféiers, de cacaoyers et de 
caoutchou tiers. 

La superficie des terrains cultives atteignait a la fin de la dermere 
année pour les caféiers, environ 12 hectares, pour les cacaoyers 3 
hectares et pour les légumes 1 hectare 1/2. 

De son côté l’exploitation forestière avait produit : 


Bois de sciage et de charpente (me.) 1.238 

Bardeaux de wapa 1.5.700 

Lattes de pinot 2g5 

Poteaux (me.) 4 

Gaulettes rondes 7 ^ 2 

Bois pour charbon (stères) 2 - 2 79 

Charbon (hectol .) 3 . 116 

Feuilles de pinot fixées sur lattes 4 . 000 

Café (kilogs) 2 7 ^ 


La situation sanitaire y a été satisfaisante pendant cette période. 

Camp de Coswine 

Ce camp est affecté spécialement à 1 exploitation du balata, mais 
les premiers essais n’ont commencé qu’au mois de mars 1906, car 
ils avaient dû être interrompus pendant l’année 1905, par suite de la 
sécheresse. 

Ce n’est guère d’ailleurs que pendant 6 mois de 1 année qu il est 
possible de se livrer à cette exploitation qui emploie une vingtaine de 
condamnés. 

Au cours de la dernière année, la récolte obtenue se composait 
de 8 . 54 o litres de latex et de 1.924 plaques de gomme d’un poids 
moyen de 2 kilos environ chacune. 
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De son côté l’exploitation forestière avait fourni : 


Bois de charpente (stères) 64 

Charbon (hect.j 172 

Lattes de pinot 972 

Gaulettes 3 . 800 

Piquets 5o 

Poteaux 369 

Chevrons 60 

Bois à brûler (stères) 872 


Camp de Charvein 


Cet établissement est occupé par les incorrigibles; l’effectif moyen 
de ces détenus a été pendant cette période d environ 220 hommes. 

Ils y sont employés à l’entretien des routes et des chemins de 
halage et à la préparation des terrains de rizières. 

Quelques uns sont distraits de cette affectation pour être utilisés 
comme ouvriers d’art. 


Camp Libre 


L’efïectif des condamnés du camp libre est de 70 à 80 hommes. 
Ils sont de préférence employés au service intérieur, aux travaux 
d’art, à l’exploitation forestière, aux corvées éventuelles, à la coloni- 
sation, au service administratif et au service télégraphique. 

La production de l’exploitation forestière au cours de la dernière 
année se répartissait de la manière suivante : 


Bois de sciage et de charpente (me.) 1.760 

Bois de chauffage (stères) 628 

Bardeaux de wapa 6.933 

Poteaux divers (me.) 5 

Chevrons, et perches 2.464 

Planches et voliges (me.) 3 

Charbon de bois (hectol.) 1 56 


— 40 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Situation générale des Établissements pénitentiaires. 

Au 3i décembre 190/b le nombre des condamnés aux travaux 
forcés en cours de peine présents dans la colonie était de 2.4o8. 

Aucun convoi de forçats n’étant plus dirigé sur la Nouvelle- 
Calédonie depuis 1897, ce tt e population ne s’est accrue pendant la 
période de 1905 h 1907 que des individus condamnés à nouveau dans 
la colonie. 

Cet effectif se décomposait comme suit au 3i décembre de chaque 
année savoir: 



i 9°5 

1906 

I 9°7 

En cours de peine 

2.216 

2 .o 54 

i.942 

Réclusionnaires 

16 

20 

18 

Femmes 

7 

6 

6 

Total 

2 . 239 

2.080 

1.966 


En outre le nombre des libérés présents k la Nouvelle-Calédonie 
pendant cette période se répartissait de la manière suivante : 


i 9 °5 

1906 

I 9°7 

— 

— 

— 

i re Astreints à la 

résidence 3.786 

2 e Non astreints à la 
résidence à la charge de 

3.507 

3 . 267 

l’État 46 

i re Femmes astreintes 

55 

84 

à la résidence 57 

56 

54 

Total 3.888 

3.6i8 

3.4o5 
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Situation sanitaire. 

La situation sanitaire de la Nouvelle-Calédonie n’a pas été aussi 
satisfaisante pendant la période de 1905 à 1907 qu’au cours des 
années antérieures. 

En effet, alors qu’en 1904, le nombre des journées de maladies 
ne s élevait qu à 32.522 pour un effectif moyen de 6.486 détenus 
(condamnés en cours de peine et libérés) soit 1.92 p. 100, il a atteint : 

En 1 905 : 

37.412 journées pour 6.081 condamnés soit: 3, 21 0/0 
En 1 906 : 

42.521 journées pour 5.543 condamnés soit: 7, 53 0/0 

En 1907: 

43 . 97 1 journées pour 5.287 condamnéssoit: 12, 02 0/0 

D autre part le chiffre des décès pendant cette période a été le 
suivant : 

En 1906: 

176 décès soit 2, 89 0/0 

En 1906: 

173 décès soit 3, 0 o 0/0 

En 1907: 

i 33 décès soit 2 5 i 0/0 

se rapprochant sensiblement de la moyenne de la mortalité des 
années antérieures. 

Les maladies les plus frequentes ont été la phtisie, la lèpre, le 
scorbut, les fièvres diverses, la bronchite et la dysenterie. 
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Discipline. 

La discipline générale des établissements pénitentiaires de la 
Nouvelle-Calédonie a été assez satisfaisante au cours des années 
1905, 1906 et 1907. 

En effet, le nombre des évasions pendant cette période a été des 
plus minimes et se répartissait comme suit: 

En 1905: 42 évadés, tous réintégrés en fin d’année. 

En 1906: 3 y — dont 2 absents — 

En 1907: 22 — — 5 — — 

Par contre le chiffre des réintégrations se décomposait de la manière 
suivante : 

En 1905: 44 dont 2 provenant d’évasions antérieures. 

En 1906: 57 — 22 — 

En 1907: 25 — 8 — 

D’autre part, le nombre des condamnés de toutes catégories pour- 
suivis par le Tribunal maritime spécial a été : 


En 1905 de 44 dont 2 acquittements 

En 1906 de 3 g — 2 — 

En 1907 de 18 — 3 — 


Les peines infligées se subdivisaient ainsi pendant cette période, 
savoir : 



ï 9°5 

1906 

I 9°7 

Mort 

» 

» 

» 

Réclusion cellulaire. . . . 

i 5 

9 

5 

Double chaîne 

8 

6 

» 

Travaux forçés 

i 4 

1 7 

5 

Emprisonnement 

5 

4 

4 

Total 

42 

3 7 

i 5 


Il convient de rappeler qu’un décret en date du i3 octobre 1906 
ayant substitué la peine delà réclusion cellulaire à celle de la double 


— 43 — 


chaîne, ceci explique qu’aucune condamnation de cette nature n’a 
été prononcée en 1907. 

Les crimes ou délits qui ont motivé les condamnations dont il s’agit 
se répartissaient comme suit : 



j 9°5 

1906 


Contre la chose publique. . 

21 

i 4 

2 

Evasions 

)) 

6 

8 

Refus de travail 

)) 

3 

2 

Contre les personnes. . . . 

8 

5 

2 

Contre les propriétés . . 

i 3 

9 

1 

lOTAL 

42 

3 7 

i 5 


En outre le nombre des journées de punition infligées par les 
Commissions disciplinaires en vertu des dispositions du décret 
du 4 septembre 1891 s’est élevé à: 


En 1905 2 1 . 576 jonrnées. 

En 1906 i6.3 9 i — 

En 1907 18. i3i — 


Main-d’œuvre pénale. 

Le nombre des journées de main-d’œuvre pénale mise à la dispo- 
sition des divers services publics de la colonie et des particuliers 
a atteint au cours des années 1906 à 1907 les chiffres ci-après, 
savoir : 


En 1906 4 o.o 55 journées. 

En 1906 . 23.465 — 

En 1907 23.367 — 


(tahleau) 
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Les produits réalisés par la main-d’œuvre dont il s’agit pendant 
cette période se répartissent comme suit : 


DÉSIGNATION 

des 

EMPLOYEURS 

ANNÉE 

1905. 

ANNÉE 

1906. 

ANNÉE 

1907. 


fr . c. 

f r . c . 

fr . c. 

Particuliers 

30.399.12 

19.659.37 

17.698.26 

Service Colonial 

3.451.80 

7.852.40 

4.603.73 

Service Marine 

583.80 

731.15 

1.739.60 

Administration pénitentiaire 

46.308.77 

47.295.28 

37.603.84 ; 

Service local 

17.077.65 

12.374.95 

8.415.85 

Municipalités 

2.167.75 

1.326. » 

1.396.75 

Totai 

99.988.89 

i 

89.239.15 

71.358.03 

Total général pour les 3 années . .. 

260.686.07 


Le service des travaux a employé de son coté pendant l’année 1907 * 
une moyenne de 36 condamnés ayant fourni 11.177 journées de 
travail. 

Ces détenus ont été affectés aux travaux ci-après : 

Entretien et réparations des bâtiments servant de logement aux 
fonctionnaires, employés et agents ainsi que des bureaux de la 
Direction, du Tribunal maritime spécial, du magasin central et des 
ateliers. 

Entretien du matériel flottant; 

Travaux de quai et d’appontement; 

Confections et réparations diverses; • 
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Les confections ont consisté en : 


Caisses go 

Grandes bailles g 2 

Petites bailles g r 

Tamis à farine i 

Plats 3 0 

Seaux I2 

Bailles à distribution 18 

Bidons en bois 43 

Tourillons en acier 2 

Boulons en fer de o, i5 à o, 3o i5o 

Appareils prothétiques 4 

Bassines 5 

Lanternes d’applique 2 o 

Coins en fer 4o 

Arrosoirs 4 


et enfin, les détenus en question ont été également employés à 
1 entretien de la ligne téléphonique. 


Assignation individuelle. 

Le nombre des condamnés placés sous le régime de l’assignation 
individuelle, prévu par le titre V du décret du i 3 décembre i 8 ç )4 sur 
1 emploi de la main d’œuvre pénale, était au 3 i décembre 190/1 de 274 • 

Pendant l’année 1905, ce chiffre s’est élevé à 4 oi par suite de 
1 assignation de 127 détenus; malheureusement il a fallu réintégrer 
au cours de cette année 17 1 assignés ce qui ramenait le nombre de 
ces individus au 3 i décembre 1905 à 2 3o. En 1906, ce chiffre s’est 
encore abaissé et est tombé à i3o; il devenait impossible, en effet, à 
l’Administration pénitentiaire, par suite de la diminution progressive 
des effectifs depuis 1897, de f° urn i r de nouveaux assignés et elle a dû 
se borner à remplacer seulement ceux qui étaient réintégrés. 

Pour ce motif, le nombre des condamnés aux travaux forcés placés 
dans cette situation n’a pu atteindre en 1907 que le total de 176 en 
augmentation de 4b unités sur les chiffres de l’année 1906. 
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Domaine. 

Les locations consenties sur le domaine pénitentiaire pendant la 
période de 1905 à 1907 se sont réparties comme suit: 

hec. a. c. fr. c. 

En 1905 1.477 9 ^ 88 donnant un revenu de 2 . 64 o 70 

En 1906 2.64o 06 95 — 5.555 17 

En 1907 2.899 85 00 — 4.853 70 

Le tableau ci-après fait ressortir l’état des locations antérieures à 
1 907 et celles restant en cours au 3i décembre de la même année ainsi 
que le montant du revenu annuel. 


LOCATIONS 

NOMBRE 

SUPERFICIE 

VALEUR 



h. a. c. 

fr. c. 

Locations antérieures à 1907 

378 

20.048 71 90 

41.793 » 

— consenties en 1907 

36 

2.899 65 » 

4.853 70 

1 

Totaux 

1 

414 

22.948 36 90 

46.646 70 

Locations expirées en 1907 

11 

3 . 535 24 » 

5.362 27 

Reste en cours au 3i décembre 1907 . . . . 

403 

19.413 12 9q 

41.284 43 


Colonisation pénale. 

Au cours des années 1905, 1906 et 1907 les chiffres des mises en 
concession et des dépossessions ont été les suivants : 

Mises en concession. 


En igo 5 : En cours de peine 22 ) 

Libérés 10 ( 38 

Concessions supplémentaires 6 ) 
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En 1906: En cours de peine 

Libérés 

Concessions supplémentaires . 

En 1907: En cours de peine 

Libérés 

Concessions supplémentaires 

Dépossessions. 

En 1905: En cours de peine 

Libérés 

Concessions supplémentaires. 

En 1906: En cours de peine 

Libérés 

Concessions supplémentaires , 

En 1907: En cours de peine 

Libérés 

Concessions supplémentaires . 


19 1 

8 - 32 

5 ) 

' 4 ) 

I > 21 

6 \ 


28 ) 
iï > 39 


:j 


1 2 

24 )> 36 

» 


'/ 

2 j 11 
2 ' 


Les dépossessions les pins fréquentes ont été prononcées à la suite 
de l'abandon volontaire des concessions par les intéressés, soit 
qu’atteints par l’âge ils se sentent incapables de cultiver leur terrain 
et demandent leur réintégration au pénitencier, soit que parvenus à 
leur libération ils abandonnent leur concession pour éviter le paiement 
du capital de rachat et de la rente annuelle prévus par le décret du 
9 octobre 1901 . 


Ecoles pénitentiaires . 


Les écoles pénitentiaires sont au nombre de 6 savoir : 


Ile Nou Écoles mixtes 2 

Ile des Pins — 1 

La Foa École de garçons 1 

Ponembout École mixte 1 

Bourail — (centre de Boghen) 1 


Tous les élèves de l’école de l’île Nou sont des enfants du personnel 
libre . 
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L’effectif des enfants instruits dans ces établissements se répartis- 
sait comme suit, au 3i décembre 1907. 


DÉSIGNATION DES ÉCOLES 

PERSONNEL LIBRE 

U 

ÉLÉMENT PÉNAL 

GARÇONS 

FILLES 

GARÇONS 

FILLES 



V 

* 



Ile N ou 

14 

13 

» 

)) 

La Foa 

18 

» 

11 

» 

Pouembout 

5 

7 

4 

4 

Ile des Pins 

8 

13 

» 

)) 

Bourail-Boghen 

6 

7 

5 

4 

Totaux 

52 

40 

20 

8 


9: 

2 

28 

Total général 

120 


Il existe en outre deux internats, l’un à Fonwhary pour les filles 
des concessionnaires, l'autre à Néméara pour les garçons. Ces deux 
établissements qui étaient autrefois dirigés l’un, par les sœurs de 
Saint— Joseph-de-Cluny, 1 autre, par les Petits frères de Marie, sont 
aujourd’hui laïcisés et le personnel congréganiste a été remplacé par 
des instituteurs et des institutrices laïques. 

Le nombre des élèves filles internées à Fonwhary était, au 3i dé- 
cembre 1907 de 63, et celui des garçons élevés a Néméara de 43. 
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Situation des pénitenciers. 

Ile Nou 

L’établissement de File Nou a pour annexes, indépendamment du 
camp Central : 

t 0 Le camp Est; 

2° La ferme Nord : 

3 ° L’hôpital du Marais et ses annexes (asile d’aliénés et léproserie 
de la pointe Nord). 

L’effectif de la population pénale internée sur ce centre se décom- 
posait pendant la période de 1905 à 1907 de la manière suivante : 


En igo5 Condamnés 84 1 

En 1906 — : 853 

En 1907 — 806 


Au 3 1 décembre de cette dernière année cette population se répar- 
tissait comme suit : 

Condamnés en cours de peine 

Libérés de la 4® i r ® et prisonniers 

— de la 4 e 2 e à la charge de l’État. . . 

Relégués hospitalisés 

Les condamnés en cours de peine ont été 
l’année 1907 comme suit: 

Camp Central 

Camp Est (impotents et travaux légers) 

Quartier disciplinaire 

Hôpital (malades et employés en service à 

l’hôpital) 

En détention et punition 

Employés à la maison de détention 

Asilés comme aliénés 

Employés à l’asile 

Ferme Nord 

Garçons de famille 

Léproserie (employés) 


683 
64 

3i 

28 

répartis pendant 


384 \ 

70 



18 

4 

33 

6 

2 J 



LA TRANSPORTATION 


h 
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La discipline générale de cet établissement a été assez satisfaisante 
au cours des 3 années en question. 

En effet le nombre des punitions prononcées pendant cette période 
a été : 

•nfi- - 

En 1906 de 378 pour un effectif de 84 1 détenus, soit 44,9 p. 100, 
se décomposant comme suit : 


Prison de nuit i 42 

Cellule i 38 

Cachot 98 

En 1906 : de 273 pour un effectif de 853 condamnés, soit 
32 p. 100; ainsi réparties: 



Prison de nuit. . . 

Cellule 

Cachot 

Salle de discipline 


8l ) 

128 / 2 

60 273 

4 J 


Enfin en 1907, pour 806 détenus, elles atteignaient le chiffre de 
166, soit 20,5 p. 100, savoir : 


Prison de nuit 48 ) 

Cellule. 78 > 166 

Cachot 4 o ) 

L’effectif des condamnés internés à la maison de détention pendant 
les années 1905 à 1907 a été : 


1905 de 58 

1906 de 5i 

1907 de 4o 


Il se décomposait pendant cette dernière année de la manière 
suivante : 


Condamnés à la réclusion cellulaire... 24 

— à l’emprisonnement. 5 

— préventionnaires 3 | 

— attendant décision 1 | 

— punis de cachot 3 

— — de cellule 4 


4o 


Camp Central 


Depuis le i cr juillet 1906, les condamnés qui étaient primitivement 
internés au camp Est ont été dirigés sur le camp Central et il ne reste 
plus sur ce dernier centre que quelques détenus pour l’entretien du 
four à chaux et le service des phares, ainsi qu un petit nombre de 
convalescents sous la garde d’un surveillant militaire. 

Au camp Central, compose de 26 cases, se trouvent réunis les in- 
corrigibles ; ces locaux peuvent chacun contenir 5o hommes ; l'effectif 
y a varié pendant la période en question de 3o à 70 condamnés. 


Hôpital du Marais 

L'hôpital du Marais se compose : 

t° de l’hôpital proprement dit ; 

2 0 de l’asile des aliénés ; 

3 ° de la léproserie de la pointe Nord . 

Le service de l'hôpital proprement dit est assuré par le médecin 
major chef de service^ un pharmacien, un commis aux entrées, agent 
comptable, deux surveillants militaires et 2 lingères. 

Il comprend 5 salles de 4 o lits chacune dont l’une est affectée au 
traitement des reclusionn aires, des prisonniers et des préventionnaires. 

L’asile des aliénés, dépendance de l’hôpital du Marais, constitue un 
service tout à fait distinct sous la garde d’un surveillant militaire 

chargé, en même temps, de l’entretien du matériel et de la distri- 
bution des vivres. 

Enfin la leprosene de la pointe Nord, qui est encore une annexe 
de I hôpital du Marais sert de dépôt provisoire aux individus d’ori- 
gine pénale atteints de cette terrible affection, en attendant leur 
transfèrement, après examen de la commission médicale, sur les îles 


Ferme Nord 


La ferme Nord emploie une moyenne de 38 condamnés se répar- 
tissant comme suit : 


Bouviers 4 \ 

Jardiniers 4 / 

v . 38 

Manœuvres divers 28 ) 


Le troupeau entretenu sur l’établissement comprenait au 3 i 
décembre 1907, les animaux ci-après, savoir: 


Taureau 1 \ 

Vaches laitières 24 I 

Veaux 32 V 68 

Bœufs g \ 

Anons 2 


De son côté le service des cultures a donné pendant celte dernière 
année les produits suivants : 


Maïs 

4 . 285 

kil. 

» 

Haricots 

1 70 

— 

» 

Paille de maïs 

5 79 

— 

)> 

— de litière 

1 . 735 

— 

H 

— de vétiver 

200 

— 

)) 

Lait cédé à l’hôpital 

4 . 97 8 

lit. 

5 o 

— aux particuliers 

445 

— 

5 o 

Fourrages 

1 . 3 i 3 

kil. 

» 

Légumes verts cédés à l’hôpital 

2 . 760 

— 

» 

— à la maison de détention . . 

942 

— 

» 

— à la ferme Nord 

888 

— 

» 


Enfin, l’atelier d’habillement des transportés avait fabriqué, au 
cours de l’année 1907, les effets et objets ci-après : 


Chapeaux de paille 398 

Espadrilles 800 

Pantalons de toile grise 760 

— de toile bleue 376 

Stores 18 
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Chemises 3 02 

Tabliers pour l’hôpital 5o 

Draps d’agents /| 02 


Couches en toiles pour la boulangerie 

Sacs à pain 

Brassards pour concessionnaires 


Moustiquaires à 2 places 16 

Hamacs 

Rideaux de couleur 89 

Enveloppes de paillasse 3o 

Moustiquaires d’agents j 38 

Rabans de hamacs 3o4 

Coussins pour blessés 36 

Traversins 5o 

Vareuses de laine IO i 

Sacs de condamnés i5 

Matelas pour l’hôpital 5i 

Couvertures 200 

Matelas de hamac 12 

Pavillons nationaux 3 

Blouses pour médecins 12 

Vareuses en toile bleue 5o 


Draps d’officiers pour lits à 2 places 37 

Camp de Montravel 

Pendant les années 1905, 1906 et 1907, le nombre des condamnés 
détenus sur ce camp a été le suivant : 


En 1905 1 34 

En 1906 . -78 

En 1907 68 


Pendant cette dernière année, cet effectif, se décomposait comme 
suit : 

5 \ 

8 


4 

2 

2 9 

1 1 

4 



Service local et routes 

Détachés au Gouvernement. 

Hôpital militaire 

Jardin d’essai 

Service colonial (vivres) . . . 
Ateliers, port et flottille. . . . 
Service intérieur et cultures 

Hôtel du Directeur 

Entretien de l’hôtel 

Garçons de familles 


£/ 
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Le nombre des journées de punitions infligées pendant cette 
période a été de: 


i9°5 1906 1907 


Pris o n 34 7 128 38 

Cellule 3 2 6 68 i5 

Cachot i35 » » 


Total 808 191 53 


Ducos (1) 


Le penitencier de la presqu île Ducos érigé en dépôt depuis le i 3 
mai 1901 est affecté : 

1 aux libérés de 4'" e i ° condamnés à la réclusion ou à l’empri- 
sonnement ; 

2 0 aux libérés de i ro et 2"“' sections (4 me c ,e ) incapables de subvenir 
à leurs besoins ; 


3 ° aux lemmes condamnées aux travaux forcés ; 

4° aux femmes reléguées ayant encouru des peines de réclusion 
ou de prison et placées dans un quartier spécial ; 

5 ° aux femmes reléguées placées sous mandat de dépôt et dont le 
nombre est nécessairement des plus restreints (2 ou 3 en moyenne 
chaque année). 

L effectif des condamnés internés à la presqu île Ducos au cours 
des années en question se répartissait comme suit : 


En igo 5 
En 1906 
En 1907 


36 o dont 8 femmes (7 reléguées) 
280 — 9 femmes (8 — 

254 — 4 femmes (4 — 


(!)• — En vertu d’un décret en date du 22 avril 1909 la presqu’île Ducos est désor- 
mais affectee à l’exécution de la relégation collective. En conséquence les condamnés 
internés sur ce centre ont été transférés à rîle Nou. 


55 


Au cours de la dernière année cette population pénale se décom- 
posait de la manière suivante : 


Prévenus £ 3 \ 

Réclusionnaires 4 

Prisonniers 2 5 I 

Libérés en traitement 36 V 254 

Asilés incurables i5 1 

Asilés pouvant travailler 1 5 ? ' 

Femmes reléguées détenues 4 j 


Les punitions disciplinaires infligées aux condamnés internés sur 
ce centre ont donné le nombre de journées suivantes : 



i 9°5 

1906 

1907 

Privations de cantine. . . . 

l 32 

70 

35 

— de salaires (femmes 




reléguées) 

» 

47 

» 

Cachot ....’. 

548 

1 .024 

io 5 

Cellule 

1 . i 45 

i 5 o 

235 

Totaux 

1 .825 

1.291 

365 


Pendant cette période, le service des cultures a fourni les pro- 
duits ci-après : 


En 1906 
En 1906 
En 1907 


Légumes frais. 

Lait 

Légumes frais. 

Lait 

Légumes frais. 
Lait 


2.252 kil. 200 
3 . 498 litr. 5 o 
2.598 kil. 800 
2.2Ô2 litr. 25 
1.564 kil. 800 

3 .o 47 litr. 25 
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Bourail (!) 

Le pénitencier de Bourail est surtout un centre agricole. 

L’effectif des condamnés internés sur ce pénitencier était pendant 
les années 1906, 1906 et 1907 le suivant: 


En 1905 345 condamnés 

En 1906 276 — 

En 1907 236 — 


Au cours de cette dernière année, la répartition de cette population 
pénale se décomposait comme suit: 

Camp Central 

Camp des Arabes 

Blockaus 

Népourou 

Gendarmerie, usine, Pouéo 

Institut de Néméara 

Boghen 

Nessadiou 

Poste de mer 

Route de Moindou 

Garçon de famille 

Concessionnaires 

Hôpital 

Les punitions infligées pendant cette période ont atteint les chiffres 
ci-après ; 


64 \ 

9 

3 



6 

8 

25 


9 1 

2 / 



i9° 5 

1906 

1907 

Prison 

65 

26 

66 

Cellule 

5 7 

46 

27 

Cachot 

3 

» 

)) 


(1) Pendant l’année 1909, en vertu des instructions adressées à la colonie par le 
Département, les condamnés internés à Bourail, la Foa, à Pouembout et au Diahot 
ont été ramenés à l’ile Non; il ne reste plus actuellement sur ces centres que quel- 
ques détenus chargés d’assurer l’entretien des bâtiments, en attendant qu’il ait été 
statué sur l’utilisation des locaux en question. 
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Il convient de noter que pendant les deux dernières années, aucune 
punition de cachot n’a été infligée aux condamnés du centre de 
Bourail. 

Ces pénitenciers ont donné les chiffres totaux ci-après: (nuits de 
prison et journées de cellule et de cachot). 

1905 1906 1907 


Prison 676 422 53 9 

Cellule.. ,. . . 1.886 1.175 5oi 

Cachot 75 » „ 


1 endant cette période, les condamnes internes sur ce centre ont 
été employés aux travaux suivants : 

En 1905. — Réparation des routes de Néméara à Nékou ; 

Réparation et encaillassement de la route Nord desservant les 
concessions ; 

Extraction de la pierre nécessaire au four à chaux à l’entretien 
des routes et à la réfection des ponceaux qui se trouvent sur les 
routes menant aux concessions ; 

Coupe du bois nécessaire au chauffage du four à chaux. 

En 1906. — Remplacement de 3 ponceaux en bois par des 
ponceaux en pierre sur la route de Néméara, sur la route de la rive 
gauche de la Douensheur et sur la route de Pouéo-Néméara ; 

Réfection de l’appontement du poste de mer ; 

Réfection a la gendarmerie de Pouéo de 3 ponts en bois; 

Elargissement de la route de Boghen sur une longueur de 3oo 
mètres ; 

Construction de 4 petits ponceaux et d’un pont de n mètres; 

Empierrement de la route d’Ourail sur un parcours de 1.700 
mètres ; 

Construction de 2 passerelles sur la Téné-, 

Construction d’une barrière de 800 mètres pour le parc de l’Admi- 
nistration ; 
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Empierrement de la route de Trazégnies sur i kilomètre, nettoyage 
des fossés sur un parcours de 1 7 kilomètres ; 

Élargissement de la route Moindou-Bourail. 

L’effectif des condamnés employés à ce travail a été de 22 hommes 
ayant fourni pendant l année 5.454 journées. 

En 1907. — Gomme pendant les années précédentes, les condam- 
nés détenus à Bourail ont été affectés à l’entretien des routes de 
Néméara, Nékou et à Textraction de la pierre nécessaire au four à 
chaux. 

En dehors de ces travaux d’entretien qui ont occupé 18 hommes, 
il a été procédé au cours de cette dernière année à la construction 
des ouvrages en maçonnerie énumérés ci-après : 

Construction des voûtes de huit ponceaux sur la route de Bourail 
à Nessadiou, à Népourou, sur la route de Bourail à Houaïlou, au loge- 
ment de l’officier d’administration et en face de la poste. 

En outre, la passerelle sur la rivière Douensheur. qui avait été 
détruite lors des inondations, a été rétablie. 

Enfin, une corvée de 20 condamnés a été affectée pendant l’année 
à la continuation de la route Bourail-Moindou et a fourni 5.573 
journées de travail. 

Le nombre des concessionnaires établis à Bourail au 3 i décembre 
1907 s’élevait à 36 o se décomposant comme suit: 


Concessionnaires industriels 

— agricoles 

Il se répartissait de la manière suivante : 


3 9 

321 


36o 


En cours de peine 91 \ 

Libérés de la 4 e i re i85 

— de la 4 e 2 e 35 1 

Femmes .' 26 V 36o 

Enfants de concessionnaires 21 1 

Femmes autorisées à continuer l’exploitation j 

retirée au mari 2 
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Le troupeau entretenu sur l’établissement par les concession- 
naiies se composait au 3 i décembre i9°7 des animaux ci-après: 

* t \ ■ -, « 


Chevaux 

Bétail 

Moutons et chèvres 

Volailles 

Porcs 

Il existe, en outre, sur ce centre une fabrique de limonade et 
d’eau gazeuse exploitée par un concessionnaire et, à Néra, une 
tannerie qui occupe une vingtaine d’ouvriers. 

POUEMBOUT 

Le nombre des condamnés présents pendant la période de 
i 9°5 & 1907 sur le centre de Pouembout a été le suivant: 


En I 9 OD 57 dont 1 femme 

En i 9 ° 6 - 60 — 1 _ 

En 1907 5 i — 1 _ 


278 
i .636 
209 
16 . 225 
926 


La discipline sur cet établissement a été assez satisfaisante au 
cours des années en question. On relève, en effet, pendant ce laps 
de temps les punitions ci-après : 



i 9°5 

1906 

I 9°7 

Nuits de prison. 

. . . 45 

i 5 

» 

Journées de cellule 


168 

i 5 

— de cachot . 

. .. 3 o 

» 

» 


En outre aucune évasion ne s’est produite sur ce pénitencier 
pendant cette période. 
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Le nombre des concessionnaires d’origine pénale établis à 
Pouembout était au 3 i décembre 1909 de 89 se décomposant de la 
manière suivante : 

En cours de peine 

Libérés de 4 e i re (provisoires) 

— (définitifs) 

Libérés de 4 ° 2® (définitifs) 

Veuves ou fdles de concessionnaires 
Fils de concessionnaires 

Les condamnés en cours de peine sont établis, 


Dans les concessions industrielles 3 

Dans les concessions agricoles 3 i 


Ainsi qu’il a été exposé au cours des notices précédentes, il existe 
à Pouembout une société coopérative, constituée dans les mêmes 
formes que celle de Bourail et qui a principalement pour but d’aider 
les concessionnaires à écouler les produits de leurs cultures. 

Ces deux syndicats ont fonctionné assez régulièrement pendant 
les années 1905, 1906 et 1907, mais il semblerait désirable qu’ils 
fussent toujours dirigés comme ils le sont depuis la dernière année, 
où ils ont donné tous deux d’excellents résultats. 



La Foa 

Le nombre des condamnés qui composent l’effectif du pénitencier 
de la Foa, se répartissait de 1905 a 1907 de la manière suivante : 

En 1905 171 détenus 

En 1906 ... 182 — 

En 1907 172 — 

Au 3 i décembre de cette dernière année cet effectif comprenait: 


Condamnés de I e classe 166 ) 

— de 2® classe 6 > 172 

• — de 3 e classe 1 ) 
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Au point de vue de la profession ils se décomposaient comme 
suit : 


Charpentier. 

Maçons 

Menuisiers 

Forgeron 

Charrons 

Scieurs de long. . 

Cordonnier 

Perruquiers. 

Professions diverses 

Cultivateurs 

Manœuvres 

Bourreliers 

La discipline de ce centre s’est beaucoup améliorée pendant les 2 
dernières années. 

Ln effet, le nombre des journées de punitions qui s’était élevé en 
i90d à 1.965, a tombé en 1906 à 194 soit 1.771 journées en moins 
et n a atteint en 1907 que le chiffre de [\ 02 . 

Les punitions ont été les suivantes: 


1 

4 

4 

1 

2 
2 

1 

2 
12 
80 
61 

1 


i 9°5 1906 1907 


Pa ' ln sec ï 6 ,, » 

Prison de nuit 260 7 3 ï5 2 

Gelhlle 1.644 121 i5o 

Cachot 45 )} 


Le nombre des concessionnaires établis sur le pénitencier de la Foa 
était au 3 i décembre 1907 de 173 se répartissant comme suit 

En cours de peine 86 ' 

Libérés 4 ° i re (provisoires) ^ 1 

— (définitifs) 5g 1 

Libérés 4 ° 2 e (provisoires) j (, j-3 

— (définitifs) 2 i 

Personnel libre ('provisoires) 4 ' 

— (définitifs) 3 j 
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Dans ce chiffre figuraient i 58 concessions agricoles et 1 5 conces- 
sions industrielles. 

Le troupeau de cet établissement comprenait à la même époque les 
animaux suivants: 


Chevaux 

54 

Bœufs 

483 

Chèvres . 

160 

Porcs 

426 

Volailles 

5.3o3 


Diahot CO 

Au cours des années 1905 à 1907, la population pénale établie sur 
le centre du Diahot se répartissait de la manière suivante: 


Hommes 

i 9 o5 

HH 

1 O 
O 

O 

I 9°7 

En cours de peine 

5 

4 

4 

Libérés de 4 e i re 

12 

12 

1 1 

— de 4 e 2 ® 

2 

2 

2 

Total 

• 19 

18 

1 7 

Femmes 

i9°5 

1906 

I 9°7 


— 

— 

— 

Provenant des maisons cent los 

. I 

I 

1 

Venues rejoindre leur mari 
ou parents 3 

3 

3 

Mariées dans la colonie 

. 3 

2 

2 

Total 

• 7 

6 

6 

Enfants 

ï9°5 

i9°5 

I 9°7 

Garçons 

. 4 

5 

5 

Filles 

I I 

7 

7 

Total 

i5 . 

12 

12 


(i) Ce centre ne présentant plus aucun intérêt pour la colonisation pénale a été 
évacué dans les premiers mois de l’année 1909 et les condamnés en cours de peine 
qui y étaient internés ont été transférés à Pîle Nou. 
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Les concessionnaires établis sur ce centre se sont livrés pendant 

cette période à la culture du maïs, du manioc, de la pomme de terre 
et du café. 


Bélep 


Pendant la période de 1906 à 1907, le nombre des malades internés 
à la léproserie des îles Belep (à Pilot Art) a atteint les chiffres suivants ; 


En cours de peine. . . . 

Libérés de 4 e i ro 

Relégués lépreux 

Total. 


1905 

1906 

I 9°7 

20 

21 

20 

6 

4 i 

37 

3 7 

5 

5 

63 

67 

62 


Au cours de ces trois années la mortalité sur cet établissements est 
élevée. 


En r 9 o 5 à 7 décès 

En 1906 à Ir 

En 1907 à* (dont 1 relégué) 8 


Au 3 i décembre 1907, 16 condamnés et un libéré réclusionnaire 
valides étaient employés aux divers services et se réparti ssaient comme 
suit: 


Boulangers 
Menuisier . 
Peintre. . . . 
Forgeron . . 
Maçon 
Infirmier. . 
Manœuvres 


% 
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La discipline sur cet établissement a ete satisfaisante et aucune éva- 
sion ne s’y est produite pendant ce laps de temps: 

Les condamnés internés sur cet établissement y sont employés à 
l’entretien des bâtiments, des routes, aux divers services intérieurs du 
camp ainsi qu’à la culture des légumes frais destinés à améliorer 
l’ordinaire des malheureux détenus qui y résident. 


TABLEAUX STATISTIQUES 


LA TRANSPORTATION 


Tableau »• i 
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GUYANE FRANÇAISE 


Mouvement de l effectif des transportés depuis 1852 jusqu au 31 décembre 1905. 


Depuis l’origine, il a été transporté a la Guyane . 


Forçats de race blanche, asiatique, africaine ou polynésienne. 

{ Réclusionnaires coloniaux 

) Repris de justice 

Politiques (affiliés aux sociétés secrètes) 

Étrangers expulsés (Européens) 

Expatriés volontaires . . . 

Convois de femmes provenant des maisons centrales 


Corn ois 
d'hommes 
coin prenant : 


Totaux . 


Libérés rapatriés . < 


Â RETRANCHER 

I Forçats et réclusionnaires 1.977 

Repris de justice 1 .289 

Politiques revenus en France 

— partis pour l’étranger 

Forçats partis pour l’étranger 

Étrangers expulsés. 

Transportés volontaires 

Décédés par maladies ou accidents 

Forçats libérés b • 720 

^ Politiques amnistiés. 18 

Réclusionnaires • • - 

I Repris de justice. . 

v Transportés volontaires 

Évadés ou disparus. 


157 

25 

386 

5 

2 


34.564 

1002 

2.938 

329 

8 

9 

» 


38.850 


FEMMES 


)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 


501 


501 


39.351 


3.836 


/ 


En résidence 
volontaire 


408 

70 

5 


20.272 


5 . 221 


5.904 


35.238 


Effectif au 3 i décembre 1906 


Hommes. 

Femmes. 


Total 
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Tableau . n° i 


GUYANE FRANÇAISE 


Mouvement de l effectif des transportés depuis 1852 jusqu au 31 décembre 1907 . 

Depuis l’origine, il a été transporté à la Guyane : 


forçats de race blanche, asiatique, africaine ou polynésienne. 

Réclusionnaires coloniaux 

Repris de justice 

Politiques (affiliés aux sociétés secrètes) 

Etrangers expulsés (Européens) 

Transportés volontaires 

Convois de femmes provenant des maisons centrales. 


Convois 
d’hommes 
comprenant : 


Totaux . 


Repris de justice 

Politiques revenus en France 
Libérés rapatriés./ — partis pour l’étranger. 

I Forçats partis pour l’étranger. . . 

I Etrangers expulsés 

\ Transportés volontaires 

Décédés par maladies ou accidents 

Forçats libérés 

Politiques amnistiés 

Réclusionnaires 

Repris de justice 

Transportés volontaires 

Lvadés ou disparus 


En résidence 
volontaire 


A retrancher : 


Forçats et réclusionnaires 2 


347 


1.289 

157 

25 

386 

5 

2 


4.231 



21.376 


5.287 


6.091 


Effectif au 3 i décembre 1907 . 


Hommes . 
Femmes. 


Total. 


36.354 
1.024 
2.938 
• 329 
8 
9 


40.662 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

506 


506 


41.166 


36.967 


4.201 


4.195 

6 


4.201 


Tableau n° a 
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GUYANE FRANÇAISE 


Répartition des transportés au 31 décembre 1905. 


* 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 


HOMMES 


i re catégorie. — Travaux forcés. 


catégorie . - 


4 e catégorie.^ 


( Libérés 

i re section. < astreints à la 
( résidence . 


S Libérés 
non astreints à 
la résidence. 


FEMMES 


i re catégorie. — Travaux forcés. 


4 e catégorie. 


Totaux. 


)RIES 

ILES DU SALUT 

KOUROU 

H 

£ 

£ 

W 

< 

O 

SAINT-LAURENT 

H 

S5 

W 

O 

< 

Q 

1 

w . 

S5 

O 

<1 

H 

P". 

O 

s 

CAYENNE 

ET QUARTIERS 

TOTAUX 

/ Européens. . . . 

477 

304 

265 

1.439 

45 

6 

2.536 

j Arabes 

58 

189 

179 

508 

53 

11 

998 

1 Noirs 

12 

230 

32 

70 

» 

y> 

544 

^ Asiatiques .... 

4 

» 

8 

57 

2 

» 

71 

-es coloniaux. . . . 

2 

18 

» 

» 

» 

» 

20 

unnés à l’empris 4 . 

» 

» 

7 

26 

» 

» 

33 

f Européens. . . . 

5 

» 

34 

37 

» 

» 

76 

\ Arabes .. . 

» 

» 

11 

10 

» 

» 

21 

1 Noirs 

» 

» 

1 

5 

» 

» 

6 

( Asiatiques .... 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

1 

f Européens. . . . 

» 

» 

6 

1 

» 

» 

7 

J Arabes 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

) Noirs 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

V Asiatiques .... 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

f Européennes. . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

\ Arabes . 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

1 

i Noires 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

4 

[ Asiatiques. . . . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

f Européennes. . 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

1 Arabes 

» 

» 

» 

1 

)) 

» 

1 

( Noires 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

f Européennes. . 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

< Arabes 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

( Noires 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 


558 

741 

543 

2.160 

100 

17 

4.119 
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Tableau n° 2 


GUYANE FRANÇAISE 


Répartition des transportés au 31 décembre 1907 . 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 

ILES DU SALUT 

KOUROU 

t/î 

K S 

K - 

h 

w - 

î* « 

** » 

d * 

H 

w 

i-j 

1-3 

1 

H 

cô 

W 

O 

l 

w 

K 

O 

O 

s 

TOTAUX 

HOMMES 









f Européens. . . . 

553 

370 

208 

1.452 

22 

2.G05 

i re catégorie. — Travaux forcés 

\ Arabes 

42 

298 

156 

466 

36 

098 

/ 

< 



I JNoirs 

G 

52 

226 

77 

» 

3G1 


; Asiatiques .... 

G 

13 

5 

47 

2 

73 

( i re section. — Réclusionnaires coloniaux .... 

22 

» 

» 

» 

» 

22 

2 e catégorie \ 

' ' ( a' section . — Libérés condamnés à l’empris* . 






» 

y> 

10 

25 

» 

35 


/ Européens. . . . 

5 

» 

36 

30 

» 

71 

( Li bérés 

/ i re section.] astreints à la 

\ Arabes 

» 

» 

13 

6 

» 

19 

J 

j Noirs 




4* catégorie. 1 ( résidence. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Libérés à la } 
charge j 

( Asiatiques. . . . 

» 

» 

» 

2 

» 

2 

f Européens.,.. 

» 

» 

3 

3 

» 

6 

de l'État, f . C Libérés 

) Arabes 

)) 

» 

1 

» 

» 

1 

\ 2 * section. < non astreints à 
( la résidence, i 

) Noirs 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 


^ Asiatiques .... 

D 

» 

2 

» 

D 

2 

I FEMMES 

| 

f Européennes. . 

D 

» 

» 

» 

D 

» 

i re catégorie. — Travaux forcés 

\ Arabes ....... 

)) 

» 

» 

1 

» 

1 

j Noires 

)) 

» 

» 

4 

» 

4 

.! 

v Asiatiques .... 

)) 

» 

» 

D 

» 

» 

i 

( Européennes. . 

)) 

» 

» 

)) 

D 

» 

( Libérées 

4* catégorie astreintes à la 

( résidence. i 

\ Arabes ....... 

)) 

)> 

» 

1 

)) 

1 

) Noires . 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

( 

Asiatiques . . . 

)) 

)> 

» 

)) 

)) 

» 

Totaux 


634 

733 

660 

2.114 

60 

4.201 


Tableau n° 2 
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NOUVELLE-CALEDONIE 


Répartition des transportés aa 31 décembre 1907. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES 

ILE NOU 1 

(dépôt) j 

GROUPES DIVERS ) 

& 

P 

O 

« 

O 

P 

p 

POUEMBOUT j 

ASSIGNÉS 

et 

ENGAGÉS 

or? 

< 

Ph 

C/2 

5 

ABSENTS 

DE LA COLONIE 

C Ct 

C/2 ^ 

w 

^ G 

H 

« 

TOTAUX 

HOMMES 











/ Européens 

409 

97 

143 

155 

48 

159 

13 

)) 

* 

423 

1 . 445 

1 Arabes 

252 

12 

92 

15 

1 

13 

» 

» 

69 

454 

i r * catégorie. — Travaux forcés../ 

j Asiatiques 

16 

1 

1 

2 

2 

6 

» 

» 

3 

31 

\ Océaniens 

6 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3) 

6 

12 

2 # catégorie. — Réclusionnaires 

1 

17 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

18 

/ Européens. .... 

62 

195 

» 

» 

» 

2.404 

17 

173 

109 

2.960 

\ Arabes 

1 

8 

» 

» 

» 

245 

» 

» 

» 

254 

4 e catégorie, i ro section. — Libérés) 

astreints à la résidence \ 

j Asiatiques 

» 

» 

» 

» 

» 

49 

» 

» 

» 

49 

\ Océaniens 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

» 

4 

FEMMES 











V e catégorie. — Travaux forcés. — Européennes. . 

» 

» 

5 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

6 

4 e catégorie, i re section. — Libérées astreintes à la 
résidence 

î 

» 

» 

» 

» 

54 

» 

» 

» 

54 











Totaux 

747 

330 

241 

172 

52 

2.932 

30 

173 

610 

5.287 
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Tableau N® 3 


GUYANE FRANÇAISE 


État du personnel de l'Administration pénitentiaire payé sur les fonds 
du budget de l’Etat en 1 90 ô et 1907 . 


DÉSIGNATION DF. S EMPLOIS 

E F F E 

1905. 

G T 1 F S 

1907. 

0 B S E K V AXIONS 

DIRECTION 




Directeur de l’Administration pénitentiaire 

1 

1 


Sous-directeur * 

1 

1 


Totaux 

2 

2 


COMMANDEMENT 




Commandants supérieurs de pénitenciers de 1 re classe. . 

2 

t 


— — — 2 e — . . 

1 

)) 


— — — 3 e — . . 

» 

)) 


Commandants de pénitenciers de i re classe . 

9 

1 


2 e — 

» 

1 


— 3 - - 

» 

)) 


Totaux 

5 

3 


JURIDICTION SPÉCIALE 




Chef de bureau, de 3 e classe faisant fonctions de 




Commissaire du Gouvernement 

1 

1 


Substituts du Commissaire-rapporteur 

» 

» 


Surveilla n t-grefficr 

1 

1 


commis-greffier 

1 

1 


Totaux 

3 

3 


ADMINISTRATION 




Chefs de bureau de i rc classe 

1 

2 


2 e 

» 

2 


3 e — 

» 

» 


Sous-chefs de bureau de i re classe 

» 

2 


2 e 

l 

» 


— 3 « — 

» 

2 


A reporter 

2 

8 
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DÉSIGNATION DES EMPLOIS 

EFFECTIFS 

OBSERVATIONS 

i 9 o 5 . 

I9O7. 

ADMINISTRATION (Suite.) 




Report 

2 

8 


Commis principaux de i re classe 

8 

9 


— 2 e — ... 

3 

2 


— de i re classe 

12 

13 


2* — 

7 

4 


— 3 ' — 

6 

6 


Plantons v 

6 

9 


Préposé du trésor au Maroni 

1 

1 


Chef de bureau de i re classe caissier de la Transpor- 




tation 

1 

1 


Concierge garde-meubles 

1 

1 


Totaux 

47 

54 


CULTE 




Pasteur protestant 

1 

1 


Aumôniers et desservants 

2 

2 


Totaux 

3 

3 


ÉCOLES ET ASSISTANCE PUBLIQUE 




Sœurs de Saint-Joseph-de-Clunv 

3 

T> 


Institutrices 

4 

5 


Totaux 

7 

5 


SURVEILLANCE ET POLICE 




Surveillants principaux 

5 

6 


— -chefs de i rc classe. 

11 

10 


2° — 

16 

21 


militaires de i rc classe 

84 

98 


2 e — 

122 

136 

1 

— — 3 ' — 

182 

167 


Sœurs de Saint-Joseph-de-Clunv 

12 

9 


Commissaire de police 

1 

1 


Patrons de chaloupe 

2 

2 


Totaux 

^ 435 

440 



73 — 




Tableau s° 3 (Suite). 



E F F E C T I F S 

0 B S E R V AXIONS 

DÉSIGNATION DES EMPLOIS 

i 

1905 . 

*9°7- 

COLONISATION 




Interprète ordinaire de la langue annamite 

l 

1 


— — arabe 

1 

1 


\gent général des cultures de i rc classe 

» 

» 


— — 3 e — 

» 

)) 


_ — 3* — 

)) 

» 


Agents de colonisation de i re classe 

)) 

» 


— — 

)) 

» 


— 3 e — 

» 

» 


Vétérinaire. 

1 

1 


Totaux. 

3 

3 


SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE 




Commis de 3 e classe, chef de service 

1 

1 


— au Maroni 

1 

1 


Chefs de poste dont un surveillant chef 

4 

5 


Facteurs 

4 

4 


Chargé du sémaphore des îles du Salut. (surv. milit.). 

1 

1 


— de Kourou 

1 

1 


Totaux 

12 

13 


SERVICE DES TR AVAUX 




| Chef de service 

1 

1 


I Conducteurs principaux 

1 

» 


— de i rc classe 

3) 

2 


2 e — 

» 

» 


— 3* — 

» 

1 


4* — 

1 

» 


Commis des travaux de i re classe 

1 

3 


— < i * — 

1 

1 


— 3' — 

2 

1 


4 e — 

2 

2 


Patrons de chaloupe surveillants militaires 

2 

5 


Surveillants piqueurs 

4 

1 


chargé de l’inspection des machines 

10 

5 


Contremaître affûteur à la Forestière 

1 

» 


Tonneliers civils 

2 

2 


Mécaniciens civils 

6 

3 


Planton 

1 

1 


Élèves mécanicien. 

2 

2 


Totaux ^ 

37 

42 
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DÉSIGNATION DES EMPLOIS 

EFFECTIFS 

1905 . 

IQO?. 

| 

PERSONNEL DU CORPS DES COMPTABLES 



I Agent comptable 

» 

» 

Sous-agenl comptable 

» 

1 

Magasiniers de i re classe 

1 

4 

? 2 e — 

8 

5 

— 3' — 

13 

10 

— 4' — 

6 

» ; 

Agents divers 

5 

5 

Totaux 

33 

25 

PERSONNEL DU SERVICE DE SANTÉ 



Médecins majors de 2 e classe 

4 

3 

— aides-majors de i re et 2 e classe 

4 

0 

Pharmaciens de 2 e classe 

3 

1 

Sœurs hospitalières 

» 

» 

1 Commis aux entrées 

3 

3 

Manipulateurs 

2 

3 

Infirmières, 

2 

2 

Infirmiers coloniaux 

» 

» 

Médecin chargé du service à Ca venue 

1 

1 

I Agents divers 

)) 

» 

Lingères ... 

3 

3 

Totaux 

22 j 

22 

RÉCAPITULATION 



Direction 

2 

2 

Commandement 

5 

3 

Juridiction spéciale 

3 

3 

Administration. 

47 

54 

Culte 

3 

7 

3 

5 

Écoles et Assistance publique 

Surveillance et police 

435 

440 

Colonisation 

3 

3 j 

Service télégraphique 

12 

13 

Personnel des travaux 

37 

42 

Personnel du corps des comptables 

33 

25 

Personnel du service de santé 

22 

22 

Totaux 

609 

615 


• 



OBSERVATIONS 


— 75 


Tableau n° 3 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Etat du personnel de F Administration pénitentiaire 
payé sur les fonds du budget de l’État en 1905 et 1907. 


D É S 1 G N A T 1 O N DES E M P L 0 I S 

EFFECTIFS 

OBSERVATIONS 

njo5. 

1 OO? • 

COMMANDEMENT 

Directeur de F Administration pénitentiaire 

1 

» 


Commandant Supérieur de pénitencier 

2 

3 


Commandants de pénitenciers 

5 • 

3 


Sous-chef de bureau faisant fonctions de Commissaire 




rapporteur près le Tribunal maritime spécial 

1 

1 


Totaux 

y 

7 

rr 

ADMINISTRATION 




Chef de bureau 

i 

1 

Directeur par intérim. 

Sons-chefs de bureau 

4 

1 


Caissier (caisse d'épargne) sous-chef de bureau 

1 

1 

• 

Officiers d’administration 

3 

4 


Commis principaux et ordinaires 

19 

17 


Interprète militaire 

1 

1 


Concierge du Directeur 

1 

1 


Plantons 

6 

6 


Totaux. 

36 

32 


CULTE 




Aumôniers et desservants 

5 

5 

Y compris le pasteur protestant 

Totaux 

5 

f) 


ÉCOLES PÉNITENTIAIRES 

Instituteurs 

6 

5 


Institutrices 

7 

5 


Sœurs institutrices 

6 

6 


, . 




Totaux 

19 

16 
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Tableau n° 3 (Fin). 


DÉSIGNATION DES EMPLOIS 

EFFECTIFS 

OBSERVATIONS 

I 9° 5 - 

IQO?. 

SURVEILLANCE ET POLICE 

î Surveillants-principaux 

7 



— -chefs rie i rc et 2 e classes 

9 



— des 3 classes 

196 

103 


Commissaire de police 

1 

1 


| Sœurs surveillantes de l’Ile des Pins. . 

9 

9 


'} Indigènes de la police 

88 

92 


? Totaux 

310 

210 


PERSONNEL DES TRAVAUX 




• Conducteurs de i re classe 

2 

2 


! Commis des travaux 

2 

1 


; Chef du service topographique (géomètre) 

1 

1 


Totaux 

5 

4 


AGENTS DES VIVRES ET DU MATÉRIEL 




> Magasiniers des 4 classes 

20 

16 


Totaux 

20 

16 


PERSONNEL DU SERVICE DE SANTÉ 




Médecins-majors de 2 e classe 

3 

2 


Médecins aides-majors de i re classe. . . . 

5 

4 


Pharmaciens 

1 

1 


I Aumôniers 

» 

» j 


i\ Commis aux entrées 

1 

3 


? Totaux 

10 

10 


\ RÉCAPITULATION 




•il Commandement 

9 

7 


I Administration. 

36 

32 

i Chef de bureau Directeur par intérim. 

î I Culte 

5 

5 

Ecoles pénitentiaires 

19 

16 


Surveillance et police 

310 

210 


I Personnel des travaux 

5 

4 


\ Agents des vivres et du matériel. . 

20 

16 


Il Service de santé 

10 

10 


i Totaux 

414 

300 
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Tableau n° 4 


GUYANE FRANÇAISE 


Etat général de la mortalité pendant les années 1905 , 1906 et 1907. 


ANNÉES 

ILES DU SALUT 

KOUROU 

CAYENNE 

ST QUARTIERS 

SAINT-LAURENT 

NOMBRE DE DÉCÈS 

PAR MALADIES 

PROPORTION 

DES DÉCÈS 

pour ioo individus. 

tn 

SC 

r £ 3 

H w 

5 * 

O « 

g S 

^ O 

U 

y 

OBSERVATIONS 









Total des décès 

i9° 5 

47 

9 

35 

364 

455 

9,21 

19 

474 

iqo6 

70 

71 

46 

321 

514 

11,70 

12 

5 a 6 

ï9°7 

138 

36 

88 

315 

562 

13,20 

15 

r '77 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Etat général de la mortalité pendant les années 1905, 1906 et 1907. 



ANNÉES 

O 

& 

W 

h- H 

£ 

U 

LA FO Y 

BOURAIL 

GROUPES DIVERS 

HORS PÉNITENCIERS 

EFFECTIF MOYEN 

NOMBRE DE DÉCÈS 

PAR MALADIES 

MORTS 

ACCIDENTELLES 

PROPORTION 

p. 100. 

OBSERVATIONS 

Ï9 05 

4,90 

)) 

4,09 

0,29 

4,62 

2,49 

6.017 

157 

19 

2,47 


!9°6 

2,67 

» 

4,80 

3,28 

6,31 

3,52 

5.643 

240 

19 

4,58 














I 9°7 

5,09 

)) 

2,00 

0,80 

0,30 

3,89 

5.287 

162 

14 

3.23 
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GUYANE FRANÇAISE 


Statistique des hôpitaux sur les pénitenciers de 1905 à 1907 . 


ANNÉES 

MOYENNE 

D ES MALADES 

par jour. 

EFFECTIF 

MOYEN 

NOMBRE 

DE JOURNÉES 

de 

maladies. 

PROPORTION 

pour 

IOO INDIYIDUS 

ANNÉE 

1905. 

( Saint-Laurent 


i 

53.249 
16.541 | 

18.264 


< Cayenne ! 

( Iles du Salut 

-- i 

a. 119 

> 2.140 







Total 



88.054 







ANNÉE 1 

1907. 

( Saint-Laurent ' 

< Cayenne j 

( Iles du Salut 

\ ■ ! 

4.200 

54.284 
23,864 | 

36.252 

2. 724 







Total général 



114 400 








NOUVELLE-CALÉDONIE 


Statistique des hôpitaux sur les pénitenciers de 1905 au 31 décembre 1907 . 

(Hôpitaux de l’Ile Nou et de Bourail.) 


ANNÉES 

MOYENNE 

DES MALADES 

par jour. 

EFFECTIF 

MOYEN 

NOMBRE 

DB JOURNÉES 

de 

maladies. 

PROPORTION 

pour 

IOO INDIVIDUS 

ig° 5 

102.50 

6.081 

37.412 

3,21 

19 06 

116.49 

5.643 

42.521 

9,53 

19°" 

120.46 

5.287 

42.971 

12,02 
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Tableau jî* 6 

GUYANE FRANÇAISE 


Relevé sommaire des punitions en 1905, 1906 et 1907. 


ANNÉES 

EFFECTIF 

MOYEN 

NOMBRE 

de 

CONDAMNÉS 

évadés. 

NOMBRE 

de 

CONDAMNÉS 

réintégrés. 

ÉVASIONS 

DÉFINITIVES 

PUNITIONS 

DIVERSES 

TOTAL 

des 

PUNITIONS 

journées . 

PROPORTION 

des 

punitions 

K N ÉGARD 

à l’effectif. 

»9 o5 

4.119 

507 

495 

72 

9.410 

100.590 

2,44 

1906 

4 . 393 

945 

802 

143 

9.300 

102.351 

2,13 

*9°? 

4 . 180 

858 

743 

127 

5.348 

83.738 

12,77 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Relevé sommaire des punitions en 1905, 1906 et 1907 . 


ANNÉES 

EFFECTIF 

MOTEN 

NOMBRE 

de 

CONDAMNÉS 

évadés . 

NOMBRE 

de 

CONDAMNÉS 

réintégrés. 

ÉVASIONS 

DÉFINITIVES ! 

PUNITIONS 

DIVERSES 

PROPORTION 

pour 

IOO INDIVIDUS 

pour 

les punitions 

!9°5 

6.017 

42 

44 

» 

480 

ot 

53,26 

!9 ° 6 

5.643 

37 

57 

2 

567 

0,65 

w 

5.287 

22 

25 

5 

303 

5,93 
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GUYANE FRANÇAISE 


État des productions en 1905 sur les pénitenciers et emploi du temps des transportés. 


NOMENCLATURE DES TRAVAUX 

VALEUR 

ESTIMATIVE 

des 

produits obtenus. 

Valeur brute. 

VALEUR 

des 

MATIÈRES PREMIÈRES 

et 

des trais autres 
que la 

main-d’œuvre. 

VALEUR 

NETTE 

obtenue par 

la 

main-d’œuvre. 

NOMBRE 

DI JOURNÉES 

employées . 


fr. c. 

fr . c . 

fr. c. 



JOURNÉES CONSACRÉES AUX ATELIERS 






DES PÉNITENCIERS 





I 

y 

Construction et réparation d’édifices 

» 

» 

» 

148. 

.638 J 

Travaux de routes, voies ferrées 

•» 

» 

» 

10. 

.MO 

Construction et réparation de chalands 

» 

y> 

» 

17. 

, 887 I 
I 

Travaux de culture, produits réalisés et objets 
confectionnés 

» 

» 


303. 

r: 

.540 | 

Réparation de meubles 

)) 

. » 

» 

19. 

,992 

Divers 

» 

» 

D 

13. 

.025 

s 

Totaux 

)) 

» 

)) 

520. 

f 

,062 | 

L 

JOURNÉES NON CONSACRÉES AUX ATELIERS 





î 

DES PÉNITENCIERS 





: 

Journées cédées à des administrations publiques 




131 

.868 J 

et à des particuliers 

» 

* 

)) 

Journées appliquées au service intérieur des éta- 






blissements, service et nettoyage, entretien, cui- 




287, 

.181 

sines, boucheries, infirmeries, etc 

y> 

» 

) 

Journées d’hôpital et d’exemption 

» 

» 

S 

157 

.886 | 

Jours de fêtes et dimanches 

» 

» 

)) 

134 

.872 1 

! En subsistance, en roule, exemption, indisponi- 




51 

.338 [ 

bles, travaux légers 

» 

» 

» 

Journées à la geôle et chez les engagistes 

» 

» 

> 

203 

.658 

Concessionnaires 

» 

» 

» 

46 

.025 

Chantiers télégraphiques, forestiers et autres 

» 

» 

)) 

21 

.374 

Totaux 

Total générai 

» 

» 

» 

1.034.202 

* 

» 

» 

1.554.264 j 
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GUYANE FRANÇAISE 


Tableau n° 7 


Etat des productions en 1907 sur les pénitenciers et emploi du temps des transportés. 


NOMENCLATURE DES TRAVAUX 

VALEUR 

ESTIMATIVE 

des 

produits obtenus. 

Valeur brute. 

VALEUR 

des 

MATIÈRES PREMIÈRES 

et 

des frais autres 
que la 

main-d’œuvre . 

VALEUR 

NETTE 

obtenue par 
la 

' main-d’œuvre. 

NOMBRE 

DE JOURNÉES 

employées . 

JOURNÉES CONSACRÉES AUX ATELIERS 

DES PÉNITENCIERS 

Construction et réparation d’édifices 

fr. c. 

)) 

fr. c. 

1> 

fr. c. 

)) 

133.196 

Travaux de routes, voies ferrées 

» 

» 

» 

27.256 

Construction et réparation de chalands .... 

)) 

)) 

» 

634 

Travaux de cultures, produits réalisés et objets 
confectionnés 

» 

)) 

)) 

180.493 

Réparation de meubles 

)) 

)) 

y> 

34.603 

Divers 

» 

» 

)) 

26.670 

Totaux 

)) 

» 

)) 

402 . 752 

JOURNÉES NON CONSACRÉES AUX ATELIERS 

DES PÉNITENCIERS 

Journées cédées à des administrations publiques 
et à des particuliers 

)) 

)) 

)) 

245.040 

Journées appliquées au service intérieur des éta- 
blissements, service, nettoyage, entetien, cuisi- 
nes, boucheries, infirmeries .... 

)) 

)) 

» 

266.696 

Journées d’hôpital et d’exemption . 

)) 

)) 

)) 

141.043 

Repos des fêtes et dimanches 

)) 

)) 

)) 

131.888 

En subsistance, en route, exemption, indisponi- 
bles, travaux légers 

)) 

)) 

)) 

143.498 

Journées de geôle et chez les engagistes . . 

1> 

)) 

» 

130.886 

Concessionnaires 

» 

» 

)) 

33.578 

Chantiers télégraphiques forestiers et autres, cha- 
landage 

)) 

» 

)) 

104.955 

Totaux 

» 

)) 

» 

1.197.584 

Total général 

» 

)) 



) 

1.600.336 


la transportation 


6 
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Tableau n° 7 

NOUVELLE-CALÉDONIE 


État des productions en 1905 sur les pénitenciers et emploi du temps des transportés. 


NATURE DES TRAVAUX 

VALEUR 

ESTIMATIVE 

des 

produits obtenus. 

Valeur brute. 

VALEUR 

des 

MATIÈRES PREMIÈRES 

et 

des frais autres 
que la 

main-d’œuvre. 

VALEUR 

NETTE 

obtenue par 

la 

main-d’œuvre. 

NOMBRE 

DE JOURNÉES 

employées. 


fr. c. 

fr . c . 

fr. c. 

• 


JOURNÉES CONSACRÉES AUX ATELIERS 





DES PÉNITENCIERS 





Construction et réparation des bâtiments 

12.480 07 

9.443 12 

3.037 04 

14.169 

— d’embarcations et de chalands .... 

420 91 

351 36 

59 85 

1.994 

Travaux de cultures sur les pénitenciers 

110.553 25 

745 44 

112.251 59 

71 .861 

— de routes, digues, quais, etc 

2.427 70 

1.762 89 

664 81 

8.839 

Confection et réparations de l’atelier d’habil- 





lement . 

» 

1.256 17 

1.531 74 

987 

Confection de meubles et objets divers . 

5.121 92 

4.753 66 

367 69 

6.785 

Travaux exécutés à charge de remboursement. . . 

85 41 

82 97 

2 44 

127 

Exploitation des bois, carrières, etc 

6.826 90 

11.392 22 

5.334 68 

6.081 

Nourriture des animaux et entretien du matériel 





en service 

3.896 42 

1.728 30 

2.168 12 

3.720 

Totaux 

141.812 58 

38.496 13 

125.417 96 

80.834 

JOURNÉES NON CONSACRÉES AUX ATELIERS 





DES PÉNITENCIERS 





Journées affectées aux divers services de la colonie . 

)) 

)) 

)) 

23 . 346 

— cédées aux particuliers 

)) 

)) 

)) 

» 

— d’hôpital et d’exemption 

» 

» 

)) 

31.361 

— d’invalides impropres à tout service .... 

)) 

)) 

)) 

22.235 

— de cellule, de cachot, réclusion, etc 

)) 

)) 

)) 

21.576 

— affectées au service administratif, intérieur 





et de santé 

» 

)) 

)) 

263.518 

— de non-travail pour cause de pluie 

)) 

)) 

)) 

898 

— de repos des fêtes et dimanches. 

» 

)) 

)) 

36.998 

— port et flotille 

)) 

)) 

)) 

» 

— affectations diverses 

)) 

)) 

)) 

84.192 

Totaux 

)) 

)) 

)) 

484.495 


— 83 — 


Tableau n° 7 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Etat des productions en 1 907 sur les pénitenciers et emploi du temps des transportés. 


NATURE DES TRAVAUX 


VALEUR 

ESTIMAT I VI 

des 


Valeur brute. 


JOURNÉES CONSACRÉES AUX ATELIERS 
DES PÉNITENCIERS 

Construction et réparation aux bâtiments 

— d’embarcations et de chalands .... 
iravaux de cultures sur les pénitenciers ........ 

— de routes, digues et quais 

Confection et réparations de l’atelier d’habille- 

lement 

Confection de meubles et objets divers 

travaux exécutés à charge de remboursement. . . 

Exploitation des bois, carrières, etc 

INourriture des animaux et entretien du matériel 
en service 

Totaux 


JOURNEES NON CONSACRÉES AUX ATELIERS 
DES PÉNITENCIERS 

Journées affectées aux divers services de la colonie . 

— affectées aux particuliers 

— d’hôpital ou d’exemption 

— d’impotents impropres à tout service. . . . 

— de cellule, de cachot, réclusion, etc.. 

— affectées au service administratif, intérieur 

et de santé 

— de non-travail pour cause de pluie 

de repos des fêtes et dimanches 

— port et flotille 

— affectations diverses 


fr . c. 


3.386 94 
28 45 
2.659 14 
406 14 

20.098 65 
2.626 65 
85 42 
1.102 34 

1.400 41 


31.794 21 


Totaux . 


VALEUR 

des 

MATIÈRES PREMIÈRES 

et 

des frais autres 
que la 

main-d’œuvre. 

i 

VALEUR 

. NETTE 

obtenue par 

la 

main-d’œuvre . 

NOMBRE 

de journées 

employées . 

fr . c. 

fl* . c . 


3.510 34 

750 46 

8.149 

28 04 

0 41 

13 

309 20 

13.349 41 

22.229 

1.113 42 

72 06 

16.437 

18.263 05 

88 92 

4.400 

3.128 44 

355 37 

5.873 

79 44 

5 98 

65 

289 97 

812 37 

11.835 

1.156 94 

243 54 

3.067 

27.878 84 

15.678 52 

72 . 008 

)) 

)) 

18.463 

)) 

)) 

4.905 

)) 

)) 

52.524 

)) 

» 

23.285 

)) 

)> 

18.131 

)) 

)) 

128.938 

» 

)) 

357 

)) 

» 

38.339 

)) 

)) 

11.961 

)) 

)) 

97.729 

)) 

)) 

394.632 



Tableau n° 8 
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GUYANE FRANÇAISE 


État indicatif des journées de travail cédées par le Service de la Transportation, 
soit aux particuliers, soit aux services publics pendant l'année 1905, 


SERVICES 


Chez les habitants 


Service local. 


hors pénitenciers, 
sur pénitenciers. . 


gratuit. 


onéreux . 


— municipal 

Artillerie 

Gendarmerie et Génie. 


Approvisionnements ? subsistances et hôpitaux. 
Garçons de famille , 


Usine de Saint-Maurice. 


Cessions diverses (cables, collèges) 

Ateliers de confections des surveillants militaires. 


Buanderie et atelier de réparation. , 
Chez les habitants comme assignés 
Service marine. 


Total 


JOURNÉES 


4.190 

17.970 

4.571 

27.222 

23.133 

5 

» 

6.026 

937 

14.710 

» 

5.645 

» 

15.987 


120.896 
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Tableau n° 8 


GUYANE FRANÇAISE 


Etat indicatij des journées de travail cédées par le Service de la Transportation, 
soit aux particuliers, soit aux services publics pendant l’année 1907 . 




Tableau n° 8 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


État indicatij des journées de travail cédées soit aux particuliers, soit aux services 
publics pendant les années 1005, 1906 et 1907 . 


SERVICES EMPLOYEURS 

N 0 M B ] 

it)o5. 

RE DE JOUI 

1906 . 

* N É E S 

1907 . 

OBSERVATIONS 

Chez les habitants 

8.782 

7.561 

6.716 


Hôpital militaire 

365 

365 

365 


Artillerie 

1.242 

1.277 

4.369 


Service administratif 

» 

» 

2.698 

. 

Service local 

51.392 

19.015 

5.847 

• 

Municipalités 

3.481 

1.768 

1.783 


Cessions aux particuliers 

» 

» 

6.802 


Cessions diverses 

76.798 

3.125 

» 


Service marine 

1.672 

2.271 

» 


Service Colonial 

603 

» 

» 


Total 

134.335 

35.382 

28.580 
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Tableau n° 9 


GUYANE FRANÇAISE 


État des valeurs mobilières et immobilières des pénitenciers au 31 décembre 1907 . 

(Propriété de l’État.) 


• 

ÉTABLISSEMENTS 

VALEURS 

IMMOBILIÈRES 

VALEURS 

MATÉRIEL 

en 

magasin. 

MOBILIÈRES 

MATÉRIEL 

en 

service. 


fr . c . 

f r . c . 

fr . c. 

Iles du Salut 

839.960 49 

120.373 45 

209.666 31 

Kourou 

319.232 05 

100.259 25 

224.288 35 

Saint-Laurent et annexes. . . . 

1.262.367 43 

1.115.001 02 

1.841.539 97 

Cayenne et annexes 

394.914 31 

159.964 30 

124.077 84 

Mon tagne-d 'argent 

81.956 » 

16.731 10 

16.333 01 

Totaux 

2.898.430 28 

1.512.329 12 

2.415.905 48 

Totaux généraux 

2.898.430 28 

3.928.: 

234.60 


RÉCAPITULATION 

fr . c. 

Valeurs immobilières 2.898.430 28 

— mobilières 3 . 928 . 234 60 

Total général. 6.826.664 88 

Valeurs mobilières et immobilières au 3i décembre i()o5 4.286.807.27 

Plus-value au 3i décembre 1907 2.539.857 61 


Tableau n° 9 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


État des valeurs mobilières et immobilières au 31 décembre 1907 . 

(Concessions de Bourail et Pouembout-Koniambo. — Propriétés des concessionnaires). 



B 0 U R A I L 

POUEMBOUT KONIAMBO 

DÉSIGNATION 

CONCESSIONS 

rurales. 

CONCESSIONS 

urbaines. 

CONCESSIONS 

rurales. 

CONCESSIONS 

urbaines. 


francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

I Maisons et dépendances. . 

432.756 

155.000 

76.050 

7.560 

Mobilier 

77.250 

19.750 

18.000 

800 

Bétail et chevaux 

386.025 

» 

58.000 

3.000 

I \olailles, porcs et chèvres. . 

22.837 

» 

16.000 

1.750 

Cultures diverses . 

80.000 

» 

925 

» 

I Terrains vivriers . . . 

17.000 

» 

1.600 

» 

1 Outillage et matériel. 

1 Café 

108.225 

» 

32 . 500 

1.000 

I Maïs 

» 

» 

3.500 

» 

1 Haricots 

» 

» 

8.600 

)) 

» 

» 

2.000 

» 

I Terrains plantés en maïs 

195.860 

» 

D 

» 

— en café 

181.312 

» 

» 

» 

— en haricots. . . 

96.489 

» 

» 

» 

I Déboisement et défrichement 

421.835 

» 

» 

» 

Totaux 

2.025.589 

174.750 

217.175 

14.110 

1 Total général 

2.200 

.339 

231. 

285 

I Valeur au 3i décembre 1906 . 

2.209.589 10 

254.941 

I En moins au 3i décembre 1907 

9.250 

10 

23.656 

- 
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Tableau n° io 


GUYANE FRANÇAISE 


État 


de la population établie sur les concessions au 31 décembre 1907 . 



TàBLEAU K° II 
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GUYANE 


État présentant la situation numérique des élèves fréquentant l’ école de garçons 

(Maroni, Iles du 


DÉSIGNATION 

EFFECTIF 

Élèves comptant à l’école au 3i décembre 1905 

59 

Gains 

39 

Totaux 

98 

• 

Pertes 

19 

Élèves comptant à l’école au 3i décembre 1907 

79 

AGE 


Elèves ayant de 4 à 6 ans 

17 

— 6 à 8 — 

22 

— 8 à io — 

15 

10 à 12 — 

10 

— 12 à i 4 — 

14 

Élèves ayant i 4 ans et au-dessus 

1 

Total égal à l’effectif 

79 


DEGRÉ 


Élèves commençant à apprendre les lettres w 

— connaissant les lettres et sachant lire les syllabes 

— commençant à lire, écrire et à bien calculer 

— ayant des notions complètes de français d’arithmétique, et apprenant l’histoire et la 

— ayant une instruction élémentaire complète.. 

— sachant bien lire, bien écrire et bien calculer 
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Tableau n°ii 


française 


faisant connaître de 1905 à 1907, l’âge et le degré d'instruction, 

galut et Kourou.) 


SITUATION DES ÉLÈVES 


Il existait au 3i décembre igo5 

Nouvellement admis 

Elèves externes devenus pensionnaires 
Elèves pensionnaires devenus externes 


Totaux . 


Partis 

Élèves externes devenus pensionnaires. 

A diminuer des externes 

Elèves pensionnaires devenus externes . 
A diminuer des pensionnaires 


PENSIONNAIRES 


J> 

» 

» 

» 


PENSIONNAIRES 

EXTERNES 

)) 

19 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 


Totaux . 


Total égal à l'effectif . 


EXTERNES 


59 

39 

» 

» 


98 


» 

» 

» 

19 

» 


79 


79 


D'INSTRUCTION 


géographie . 


Total égal à l’effectif. 


16 

22 

21 

9 

11 

» 


79 


Tableau n® i i 
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GUYAN 


J 

Etat présentant la situation numérique des élèves jréquentant l’école de fût 

(Maroni, Iles 


DÉSIGNATION 

EFFECTIF 

Elèves comptant à l’école au 3i décembre 1905 

64 

Gains 

46 

Totaux 

110 

Perles 

32 

Élèves comptant à l’école au 3[ décembre 1907 

78 

AGE 


Elèves ayant de 4 à 6 ans 

12 

— 6 à 8 — 

25 

— 8 à io — 

12 

— io à ia — 

15 

— 12 à i 4 — 

10 

Elèves ayant i \ ans et au-dessus 

4 

Total égal à l'effectif 

78 


DEGRE 


Élèves commençant à apprendre les lettres 

- — connaissant les lettres et sachant lire les syllabes 

— commençant à lire, écrire et à bien calculer 

— ayant des notions complètes de français, d'arithmétique, et apprenant rhistoire et la 

— ayant une instruction élémentaire complète 

— sachant bien lire, bien écrire et bien calculer . . . . . . 
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Tableau n° i i 


française 


faisant connaître de 1905 à 1907, l âge et le degré d’instruction. 

Salut et Kourou.) 


SITUATION DES ÉLÈVES 


Il existait au 3 i décembre 1905 , 

Nouvellement admises 

Élèves externes devenues pensionnaires 
Élèves pensionnaires devenues externes 


PENSIONNAIRES 


EXTERNES 


64 

46 

)) 

)) 


Parties 

Elèves externes devenues pensionnaires. 

A diminuer des externes 

Elèves pensionnaires devenues externes 
A diminuer des pensionnaires 


Totaux . 


PENSIONNAIRES 

EXTERNES 



)) 

32 

» 

y> 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)> 

» 

» 

)) 

» 

» 

32 

)) 

» 

» 

» 


Totaux . 


Total égal à l'effectif . 


110 



D’INSTRUCTION 

\ 1 


1 / 


LO 

géographie 

A 3 


JL O 

Q 


O 

A 

Total égal à l’effectif 

1 

78 


Tableau n° i x 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


Etat présentant la situation numérique des élèves fréquentant les écoles 
de garçons et de filles au 31 décembre 1907. 

( lie Nou, La Foa, Pouembout, Ile des Pins et Boghen. ) 









=- 





H 

t/5 




P 

< 

P 

o 

25 

kî 

AGE ET ORIGINE DES ENFANTS 

o 

s 

w 

P 

O 

P 

P2 

S 

w 

ÏD 

en 

H 

P 

W 

Ph 

o 

o 

& 

H 

O 



>— < 


O 

eu 

(a 

p 

hH 

PQ 

H 

1 Élèves de 

4 à 6 ans 

3 

5 

f) 

4 

1 

3 

18 

14 

14 

_ 

6 à 8 — 

3 

4 

4 

» 

Garçons < 

8 à io — 

r* 

o 

6 

» 

3 

2 






1 — 

IO à 12 — 

3 

6 

1 

» 

3 

12 

11 

3 

_ 

12 à i4 — 

3 

7 

» 

1 

» 

» 

2 

f 

i4 ans et au desssus 

» 

1 

» 








Totaux 

14 

29 

10 

8 

n 

72 ! 



/ Elèves de 

4 à 6 ans 

1 

)) 

4 

4 

1 

10 

l 

6 à 8 — 

3 

)) 

3 

3 

5 

14 

8 

Filles < 

8 à io — 

3 

)) 

» 

2 

3 







î 

IO à 12 — 

3 

)) 

3 

4 

2 

12 

1 _ 

12 à i4 — 

3 

» 

1 

» 

» 

4 ! 

1 

}) i 

' - 

i4 ans et au dessus 

» 

)) 

» 

» 

» 


Totaux 

13 

)) 

11 

13 

n 

48 

Enfants du personnel libre 

27 

18 

13 

21 

12 

91 

\ — des libérés. 

)) 

7 

8 

» 

7 

22 

Origine des 1 , , 

enfants.. \ ~ des condamnes 

)) 

4 

» 

» 

3 

7 

/ — des 

relégués 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

V — des indigènes 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 


Totaux 

27 

29 

21 

21 

22 

120 

Lieux Ç Enfants venus de France 

15 

4 

1 

4 

4 

28 

de naissance . ( n és 

dans la Colonie 

12 

25 

20 

17 

18 

92 


Totaux 

27 

29 

21 

1 

21 

22 

120 
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Tableau n° i 2 


GUYANE FRANÇAISE 


Etat indiquant le montant de la production annuelle 
en industries et en cultures des concessions du Maroni pour les années 1905 à 1907. 

(Produits ou fruits destinés à la consommation). 


DÉSIGNATION 

PRODUITS ( 

INDUSTRIELS 

CONSOMMABLES 

DE CULTURES 

VALEUR 

DES PRODUITS 

MON T A N T 

DES VENTES OPÉRÉES 

i 9°5 

1 9°1 

i 9 ° 5 

1907 

1 905 

I9O7 

1 905 

1 9 0 7 







fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

Canne à sucre 

...(kit.) 

3> 

)) 

144.131 

175.970 

15 

15 

21.019 00 

20.395 50 

1 Fruits divers, bananes 

. . — 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

14.000 

5.000 

Maïs 


» 

3) 

2.500 

» 

0 25 

» 

855 

» 

Patates 


» 

)) 

4.500 

» 

0 20 

» 

900 

» 

I Ignames 


3> 

)) 

3) 

3) 

>> 

» 

250 

» 

Légumes 


» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

250 

250 

Café 


» 

)) 

750 

200 

2 

3 

1 . 500 

000 

Cacao 


3) 

)) 

» 

» 

» 

» 

100 

00 

Manioc 


» 

3) 

» 

» 

» 

» 

000 

800 

1 Herbe de Para 


)) 

)) 

10.000 

6.000 

0 50 

0 50 

5.000 

3.000 

I Lait 

...(îu.) 

)) 

)) 

20.000 

18.000 

1 

1 

20.000 

18.000 

Œufs 

.(nomb.) 

)) 

)) 

55.000 

40.000 

0 20 

0 20 

11.000 

8.000 

Volailles 


3) 

)) 

4.500 

5.000 

3 50 

3 50 

15.750 

17 500 

I Eau de Selz et limonade 

. . .(lit.) 

)) 

3) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Boulangerie 

..(kil.) 

30.000 

32.000 

» 

» 

0 50 

0 50 

15.000 

10.000 

1 Combustibles 


3.000 

10.000 

» 

» 

2 50 

2 

7.500 

20.000 

Produits des pêcheries. . 

. . (ni.) 

22.000 

20.000 

» 

» 

0 80 

0 80 

17.000 

16 .0‘00 

Travaux en fer 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

15.000 

15.200 

— bois 


» 

» 

3> 

» 

» 

» 

20.000 

23.000 

Cordonnerie 

(nomb.) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

10.000 

5.050 

1 Charrois 


» 

» 

)) 

» 

» 

3) 

9.000 

5.000 

| 




Totaux 



185.924 00 

179.855 50 


Tableau h° i3 
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GUYANE FRANÇAISE 


Etat des valeurs mobilières et immobilières de 1905 à 1907. 

(Concessions du Maroni. — Propriété des concessionnaires.) 



SAINT- LAURENT 

SAINT-MAURICE 

TOTAUX 

DÉSIGNATION 

CONCESSIONS 

CONCESSIONS 





agricoles. 

industrielles. 






i9°5 

1907 

i9°5 

I 9 0 7 

1 9° 5 

IQO? 

i9°5 



francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Maisons 

35.500 

35.000 

67.500 

64.500 

45.000 

52 . 990 

148.800 

152.490 

Dépendances 

3.000 

3.000 

10.000 

9.000 

7.500 

7.000 

20.500 

19.000 

Mobilier 

5.500 

5.000 

16.000 

15.500 

8.500 

12.000 

30.000 

32.500 | 

Bétail 

10.000 

10.003 

3.000 

2.800 

30.000 

30.000 

43.000 

42.800 

Volailles, etc 

3.500 

3.000 

2.500 

2.000 

10.000 

18.900 

16.000 

23.900 ? 

Marchandises 

1.000 

» 

50.000 

50.000 

3.000 

5.400 

54.000 

55.400 ! 

Déboisement et défrichement .... 

1.000 

» 

» 

» 

7.000 

2.500 

8.000 

2.500 j 

Prairies et places 

» 

D 

» 

» 

4.500 

» 

4.500 

» 

Routes, chemins de servitude 

» 

)) 

» 

» 

» 

D 

» 

)) 

Terrains viviers 

3.000 

)) 

» 

» 

13.000 

» 

16.000 

» g 

Cours, plantations diverses, cacao- 
yers 

» 

500 

7 > 

» 

» 

34.000 

» 

34.500 | 

Bananiers 

27.000 

7 ) 

)) 

» 

195.500 

» 

222.500 

» ! 

Cannes à sucre (valeur des hectares 
cultivés) 

» 

30.000 

)) 

» 

» 

185.000 

» 

215.000 î 

Rues et routes 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Canaux 

» 

7 ) 

» 

7 > 

» 

» 

» 

» 

Ponts et ponceaux 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Outillage, pirogues, charettes. . . . 

2.500 

1.800 

25.000 

25.400 

11.500 

14.600 

39.000 

41.800 

Chemins de fer 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Totaux 

92.000 

88.300 

174.000 

169.200 

335.500 

362.390 

601.500 

619.890 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


MOBILIÈRES 

ETAT DES VALEURS 

ET IMMOBILIÈRES DES PÉNITENCIERS AGRICOLES 

AU 31 DÉCEMBRE 1907 
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NOUVELLE- 

État des valeurs mobilières et immobilières des 
(Concessions de la Ferme-Nord, de Bourail, 


DESIGN VT K) N 

FERME-NORD 

BOURAIL 

ac 

0) 

U 

* :S 

S — 

2 3 

◄ § 

M A T F. R I E L 

VALEURS 

immobilières . 

j 

MATÉRIEL 

en 

magasin. 

en 

service. 

en 

magasin. 

en 

service. 


fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr . c, 

fr. c. 

Maison du Directeur et des agents, et dépendances . 

687.025 » 

» 

)) 

587.756 )) 

» 

» 

Ateliers, magasins, écuries 

1.000.000 » 

» 

» 

» 

)) 

» 

Déboisement, défrichement, routes 

)) 

)) 

» 

T21 . 835 » 

)) 

» 

Cultures 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

Matériel d'exploitation en service 

)) 

» 

279.701 73 

» 

» 

97.000 >, 

Outillage à la main 

)) . 

)) 

» 

» 

)) 

108.225 » 

Matériel de campement 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

559. 60 1 » 

Matériel en magasin 

)) 

38.859 53 

» 

» 

25.369 53 

)) 

Bétail et chevaux 

» 

» 

» 

» 

» 

386.025 ») 

Maisons des surveillants et dépendances 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Cases des condamnés et dépendances 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Terrains vivriers 

» 

» 

» 

17.000 » 

» 

» 

Ferme-école et dépendances 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

Prisons et annexes 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Volailles 

)) 

» 

» 

» 

» 

22.837 » 

Flotille et batiments de servitude 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Usine sucrière et matériel 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Four à chaux et bâtiments divers 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Objets de sciences et arts 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Mobilier en service et objets prêtés 

» 

» 

9 

» 

» 

)) 

Hôpital et annexes 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

Totaux ! 

1.687.025 » 

38.859 53 

279.701 73 

1.026.591 » 

25.369 53 

1 . 173 . 7'i8 » 

Totaux généraux 

2.005.686 26 

2.225.708 53 
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Tableau n° i3 


CALÉDONIE 

I pénitenciers agricoles au 31 décembre 1907. 

delà Foa-Fouwhary, de Pouembout et Diahol). 


LA FOA-FOUWHARY 

POUEMBOUT 

DIAHOT 

TOTAUX 

MD 

O 

- u 

£ :8 

p ri 

w S 

s 1 

► S 

fl 

MATÉRIIL 

VALEURS 

immobilières. 

1 

MATÉRIEL 

> 

VALEURS 

immobilières . 

J 

matériel 

VALEURS 

immobilières. 

J 

MATÉRIEL 

en 

magasin. 

en 

service. 

en 

magasin. 

en 

service. 

en 

magasin. 

en 

service . 

en 

magasin. 

en 

service. 

fr. c. 

fr. c. 

fr . c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

242.810 75 

)) 

» 

4.560 » 

)) 

» | 

7.839 » 

)) 

» 

1.529.981 75 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

11.900 » 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

1.011.900 » 

)) 

» ; 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

421.835 » 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

63.032 70 

» 

)> 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

439.734 43 

1 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

108.225 » 

1 >} 

)) 

» 

» 

)) 

3.715 » 

» 

» 

» 

» 

)) 

563 376 » 

l }> 

19.913 59 

» 

» 

» 

10.356 80 

» 

)) 

» 

» 

84.142 65 

10.356 80 

1 » 

» 

» 

» 

» 

1.950 » 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

387.975 » 

I }) 

» 

» 

27.525 » 

)) 

» 

» 

» 

)) 

27.525 » 

» 

» 

1 }> 

» 

» 

5.965 » 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

5.965 » 

)) 

» 

1 )) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

17.000 » 

)) 

» 

1 )} 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 W 

» 

y> 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 >} 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

22.837 » 

1 

» 

» 

» 

» 

530 60 

» 

)) 

» 

» 

» 

530 60 

[ )> 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

X) 

» 

1 )) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 


» 

» 

» 

I }) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

! » 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

1 » 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 242.810 » 

19.913 59 

63.532 70 

49.950 >» 

» 

16.552 40 

7.830 « 

)) 

)> 

3.014.206 75 

84.142 65 

1.533.034 83 

325.757 04 

66.502 40 

7.830 » 

4.631.384.23 
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Tableau indiquant le nombre et la répartition des malades 


CATÉGORIES PÉNALES 

PHT 

pulmo 

5/5 

O 

'■* '15 

5 "«8 
o P 

z; M 

O 

-d 

IS1E 

nairc. 

ta 

'O 

O 

-U 

Q 

Nombre \ u 

de malades./ g ; 

CLES 

«5 

'o 

S 

Nombre j 

de malades./ 

. w 

ibtjt 

as 

,05 

O 

FIÉ 

inti 

mit te 

» 

o o 

S 'w 
o £ 

K 

"d 

V R E 

cr- 

inte. 

« 

o 

Q 

FIKI 

endém 

e» 

V J* 
u rz 

JO J* 

£ 

c £ 

Z 

O 

*TZ 

r RK 

ique 

n 

'9 

O 

FlÈ> 

tvph< 

ao 

<u o 
u rz 

_Q «3 
£ ~ 
o £ 
z 

« 

.'RE 

Dïde. 

an 

'O 

C 

AN É: 

If. 

2 ns 

-£ -£ 

S 

o £ 

(Z; 

o 

VHR 1 

y. I 

HOMMES 
















/ 

L 

Européens . . 

9 

3 

6 

)) 

» 

)) 

192 

8 

196 

21 

3 

)) 

173 

20 I 

i rc catégorie. — Travaux i 

Arabes 

2G 

7 

y 

2 

39 

5 

32 

9 

52 

7 

» 

» 

3^ 

» I 

forcés ) 

Noirs 

2 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) I 

( 

Asiatiques . . 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

)> 

» 

)> 

)) 

1 

)) I 

( i re section. 

— Réclusion- 















\ naires coloniaux 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 1 

2 e categorie. < _ .. 

b ) 2 e section. — 

- Libérés cou- 















( damnés à 

la prison . . . 

)) 

» 

» 

w 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) I 

. i re section ( 

Européens . . 

/ 

3 

3 

1 

17 

2 

14 

5 

58 

4 

1 

1 

98 

10 j 

, j Libérés 1 

Arabes 

6 

» 

4 

» 

2 

» 

G 

1 

24 

» 

1 

1 

22 

3 1 

4 e categorie . . . , . i { 

° 1 astreints a la) 

Noirs 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

H 1 

( résidence. ( 

Asiatiques. . . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

I 

)) 1 

l 2 e section l 

Européens . . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

D 

2 

» 

» 

» 

7 

)) I 

, , , ) Libérés non i 

Arabes 

» 

» * 

» 

» 

» 

» 

3> 

)) 

» 

» 

» 

)) 

Q 

)) I 

4 cat,, S ürie - astreints à la 

Noirs 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 1 

f résidennce. ( 

Asiatiques. . . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

>) 

1 

)) I 

F E M M E S 
















f 

Européennes. 

» 

» 

)> 

» 

» 

)> 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) I 

i re catégorie. — Travaux ' 

Arabes 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 


)) I 

forcés j 

Noires 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

i )) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) I 


Asiatiques... . 

» 

» 

; )} 

)) 

» 

» 

)) 

y> 

» 

» 

)> 

)) 

)) 

' 1 

( i rc section. • 

— Réclusion- 















, . ' naires . . 


» 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) Il 

2 e categorie.- r .. 

& j 2 e section. - 

Libérées con- 















f damnées 

à la prison. . . 

)> 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 1 

i i re section f 

Européennes. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

1 

» 

» 

)) 

)) 

)) I 

, , , .1 Libérées \ 

INoires 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

)) I 

x ca ( 8 orit - j astreintes à i 

Arabes 

» 

» 

)) 

)> 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) 1 

Ma résidence . f 

Asiatiques. . . 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) I 

( 2° section i 

Européennes. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)> 

» 

» 

)) 

)) 

» I 

, ( , . iLibéréesnon j 

Arabes 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) I 

4 ° categorie. asl| . oh(lesà 

Noires 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

3) 

)) 

)) I 

(la résidence. ( 

Asiatiques . . . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

)) I 

Femmes Reléguées 


G 

1 

4 

» 

» 

» 

1 

2 

» 

)> 

» 

1 

)) 

32 

A 

Totaux . 

- 

56 

16 

26 

3 

58 

7 

248 

23 

333 

32 

6 

1 2 

374 

37 
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Tableau n° i4 


française 


par nature de maladies pendant l’année 1905. 


ALIENATION 

mentale. 


T. 


O V 
U 'ts 



en 

'V 

O 

P 


9 

3 


» 

1 


» » 

» » 


» » 


)) 

2 

» 

)> 

1 

» 

» 

)) 

» 


3 ) 

1 

)) 

)) 

1 

)) 

)) 

)) 

y> 


)) » 

» » 

)) » 

)) » 


» » 


» 

» 

)) 

)> 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 


15 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


3 


DYSENTERIE 

et diarrhée. 

FIÈVRE 

pernicieuse. 

ULCÈRES 

et plaies. 

BRONCHITE 

et pleurésie. 

F 1 K V 11 E 

jaune. 

CACHEXIE 

paludéenne. 

PNEUMONIE 

AUTRES 

maladies. 

T O T A 

(• X 

Nombre ^ 
de malades.^ 

en 

£N 

Nombre 
de malades./ 

en 

'V 

O 

P 

CO 

2*8 
jp 2 

S ^ 

o 

Décès. ^ 

Nombre 
de malades.^ 

CO 

-V 

CO 

o 

U *3 

£ ^ 
o £ 

O 

CO 

'V 

O 

en 

fl) O 

u ri 

JP J 3 
£ «8 
o 5 

É”. 

O 

CO 

S 

CO 

9 S | 
JS Jo 
£ 13 
o 5 

» 

'9 

Nombre 

de malades, j 

en 

'O 

o 

O 

U 

c 

» 

de malades.^ 
1 

Décès. 

/ 

198 

39 

106 

12 

214 

5 

120 

10 

• 

)) 

)) 

158 

51 

12 

2 

52 

15 

i . 

448 

187 

64 

10 

28 

8 

93 

2 

109 

9 

)) 

» 

88 

13 

9 

2 

30 

3 


615 

78 

2 

2 

)) 

» 

1 

1 

)> 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

1 

1 

4 

- 1 


10 

7 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

4 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

1 


7 

1 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

2 

» 


2 

)> 

)) 

)) 

1 

1 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 


3 

1 

61 

8 

35 

6 

58 

2 

32 

3 

)) 

)) 

109 

13 

8 

» 

79 

3 


580 

62 

22 

3 

13 

3 

20 

1 

17 

3 

)) 

)) 

22 

3 

1 

» 

33 

5 


193 

23 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

» 


1 

D 

» 

» 

» 

» 

5 

1 

3 

)> 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

4 

1 


15 

3 

3 

1 

» 

» 

8 

3 

1 

» 

)) 

)) 

7 

2 

» 

» 

1 

1 


29 

7 

1 

» 

2 ) 

)> 

1 

» 

2 

» 

)) 

)) 

1 

1 

» 

» 

» 

» 


8 

1 

» 

» 

)) 

» 

| » 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 


1 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3 

1 


5 

1 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

2 

» 

» 

» 

» 

» 


2 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

2 

1 

» 

» 

» 

» 


5 

1 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 


» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

x> 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 















» 





» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


1 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 


» 

i> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

■ » 

» 

)) 

)) 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

)> 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

D 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

6 

» 

10 

1 

1 

» 

19 

3 

)) 

» 

40 

2 

1 

» 

u 

2 


135 

* 14 

357 

63 

194 

32 

401 

! 

15 

1 

308 

28 

)) 

)) 

430 

86 

32 

7 

222 

32 

3 . 

.060 

386 
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SCROFULES 

SCORBUT 

inter- 
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% 
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s C« 

'v 
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s "5 

« 
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£ 2 
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v o 
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GUYANE 


Tableau numérique ries condamnés considérés au point de vue des peines prononcées. 



C 0 N D A M N AXIONS 
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Tableau h° i5 


française 


des peines restant à subir et de b obligation de la résidence, au 31 décembre 1907 . 
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NOUVELLE- 


Tableau numérique des condamnés considérés au point de vue des peines prononcées, 


C A T K C. O Kl E S P t N AIES 


Il O MMES 


i re categorie. — Condamnés aux travaux forcés 


Européens 
Africains . 
Asiatiques 
1 Océaniens . 
Coloniaux 


2 e catégorie, i re et 2 e section. — Condamnés à la 

r « c]usio " I Européens 


4 e catégorie, i re section, 
résidence 
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Africains . 
Asiatiques 
Océaniens . 


FEMMES 

i re catégorie. — Condamnées aux travaux forcés.... 
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2 e categorie, i re section. — Liberees astreintes a lat 1 


PEINES EN COU Kl L 


a moins 
de 

8 ans. 


52 

7 
4 
2 
» 

8 


résidence 


Totaux , 


73 


à 8 ans 
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27 

10 

» 

10 

» 
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Tôt 
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12 

» 
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« 

» 

» 
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f Femmes transportées, 
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Tableau n° i5 


CALÉDONIE 


des peines restant à subir et de /’ obligation de la résidence , au 31 décembre 1907 . 
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de 
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îo ans. 
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de 20 ans 
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9 
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de i an 

à 

2 ans. 

de 2 ans 

à 

3 ans. 

de 3 ans 

à 

4 ans. 

de 4 ans 

à 

5 ans. 

de 5 ans 

à 

6 ans. 

de 0 ans 

à 

io ans. 

PERPÉ- 

T U E L L E 

Totaux 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

3) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

x> 

)) 

)) 

)> 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

y> 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

125 

90 

209 

263 

198 

47 

440 

1 . 588 

2.900 

28 

21 

40 

28 

11 

10 

82 

34 

254 

3 

5 

7 

1 

2 

» 

» 

31 

49 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

4 

» 

» 

' » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

54 

54 

156 

116 

256 

292 

211 

57 

522 

1.711 

3.321 


5 . 209 
18 
60 



Total 


5.287 


Tableau n° 16 


— 440 ’ — 


GUYANE 


Tableau présentant la classification des transportés 


• 






PROFESSIONS 

I * CATÉGORIE. 

TRAVAUX FORCÉS 

2* CATÉGORIB 


Européens. 

Arabes. 

Noirs . 

Asiatiques. 

Réclusion - 
naires 
coloniaux. 

Maçons, tailleurs et scieurs de pierres 

134 

2 

8 

)) 

» 

Charpentiers, menuisiers, serruriers. . 

150 

» 

6 

)) 

)) 

Peintres et vitriers 

45 

» 

» 

» 

)) 

Plombiers, couvreurs, sculpteurs 

61 

» 

1 

* 

)) 

Ouvriers en bois 

86 

» 

3 

)) 

)) 

— en fer 

180 

1 

4 

)) 

)) 

Tailleurs. 

28 

2 

1 

» 

> 

Chapeliers 

4 

» 

» 

» 

» 

Cordonniers 

57 

3 

1 

» 

)) 

Cultivateurs * 

373 

272 

30 

12 

)) 

Manœuvres pour travaux agricoles 

430 

313 

248 

17 

} 

— pour autres travaux 

311 

185 

19 

15 

)) 

Professions diverses 

461 

131 

22 

24 

22 

Sans profession 

285 

89 

18 

5 

» 

Totaux 

2.605 

998 

361 

73 

22 


■ ^ ; 

\\\ . Tableau 16 

I française - ~ - r •’ • 

suivant leur profession au 31 décembre 1907 . 


HO. U '1 E S 


FEMMES 


TOTAUX 

\* CATEGORIE 

libérés astreints 

I r * SECTION 

à la résidence. 

LIBÉRÉS 

non astreints 

à la 

résidence. 

CONDAMNÉS 

à 

l’emprisonne- 

ment. 

Eu ropécns. 

Arabes. 

Noirs . 

Asiatiques. 

Européennes. 

Arabes. 

Noires 

et Asiatiques. 

2 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

146 

i 

)) 

)) 

)) 

f 

D 

» 

)) 

)) 

» 

157 

)) 

I 

r 

)) 

)) 

* 

» 

)) 

)) 

)) 

45 

I 

I 

I }> 

» 

)) 

)) 

3> 

» 

3> 

)) 

)) 

62 

3 

y> 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

■»> 

)) 

92 

2 

» 

)) 

)) 

)) 

ï) 

)) 

)) 

)) 

187 

« 

I 

» 

)) 

» 

)) 

1> 

» 

)) 

a 

31 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

4 

3 

» 

» 

7> 

)) 

7> 

» 

» 

» 

64 

3i 

3 

7) 

)) 

)) 

)) 

1 

2 

7) 

724 

» 

2 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

1.010 

5 

3 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

» 

y> 

538 

14 

6 

7) 

)) 

)) 

35 

)) 

1 

1 

717 

10 

5 

» 

2 

9 

» 

)) 

1 

» 

424 

71 

19 

» 

2 

9 

35 

1 

4 

i 

4.021 


Takleau n° 16 


112 — 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Tableau présentant la classification des transportés au 31 décembre 1907. 


CATÉGORIES 

PROFESSIONS 

EUROPÉENS 

ALGÉRIENS 

ASIATIQUES 

1 

Charpentiers 

4 

» 

» 


Couvreurs 

4 

)) 

» 


Tonneliers 

3 

» 

» 


Maçons. 

18 

1 

» 


Menuisiers. 

12 

» 

» 


Peintres. . 

3 

)> 

» 


Tourneurs sur bois. 

1 

» 

7 ) 


Ajusteurs 

2 

» 

)) 


Mécaniciens, tourneurs snr métaux .... 

1 

)) 

)) 

i r# catégorie 

Ferblantiers 

4 

» 

)) 

Forcerons.. . • . 

8 

» 

)) 

Condamnes aux < 

r O 

\ Maréchaux ferrants 

2 

7 ) 

)) 

travaux forcés .... 

Charrons 

8 

)) 

)) 


Ébénistes 

2 

7 ) 

» 


Bouchers 

3 

» 

» 


Bourreliers 

3 

» 

)) 


Boulangers.. 

19 

2 

)) 


Cordonniers 

8 

» 

)) 


Tailleurs 

3 

» 

» 


Cultivateurs. 

372 

164 

9 


Manœuvres (ou sans profession) 

970 

267 

22 


Briquetiers 

1 

7 ) 

29 

4* cat ie . i rc section. 

| Manœuvres. 

2.024 

149 

20 

Libérés des 

( Professions diverses (hommes et femmes. 

990 

105 

» 

travaux forcés .... 

) Manœuvres 

4 

3 

» 

Réclusionnaires . . . 

| Professions diverses 

9 

5 

» 


Totaux par races 

4.478 

713 

80 


5.287 


)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

7 ) 

)) 

)) 

)) 

5 

7 

4 

» 

» 

» 

» 


16 


Total général 


OCÉANIENS 
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Tableau n° 17 


GUYANE FRANÇAISE 


Répartition des transportés sous le rapport de l'instruction au 31 décembre 1907. 


CATÉGORIES PÉNALES 


HOMMES 


i re catégorie. — Travaux forcés. < 


Européens. 
Arabes .. . . 

Noirs 

Asiatiques . 


2 ® catégorie. . 


coloniaux 

2 6 section. — Condamnés 
l'emprisonnement 


4 e catégorie. . 


Déportés . 


i re section. | 

[ Européens... . 

Libérés 

) Arabes 

astreints à la 

) Noirs 

résidence . ( 

^ Asiatiques. . . . 

2 e section. ( 

Européens 

Libérés non ' 

) Arabes 

astreints à la , 

) Noirs 

résidence . f 

Asiatiques. . . . 


FEMMES 


i ro catégorie. - 

2 ® catégorie. 

4 e catégorie. . . , 


Travaux forcés. < 


Européennes 

Arabes 

Noires 

Asiatiques 

i ie section. — Réclusionnaires. 
2 e section. — Condamnées à 
l'emprisonnement 

i r# section. 
iLib. astreintes 
jà la résidence. | 


Européennes . . . 

Arabes 

Noires. .... 


2 e section. ( 
HLib. non astr . « 
và la résidence./ 


Totaux. 


Européennes. 

Arabes 

Noires 


AYANT 

une 

INSTRUCTION 

supérieure 

à 

l’instruction 

primaire. 


SACHANT 

LIRE 

et écrire. 


SACHANT 

lire 

seulement. 


39 

2.073 

4 

88 

. )) 

33 

1 

S 

11 

» 

à 

y> 

2 

16 

1 

51 

)) 

10 

)) 

D 

)) 

1 

)) 

4 

)) 

1 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

y> 

» 

y> 

» 

» 

» 

y* 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

ki 

2.288 


170 


ILLETTRÉS 


1.696 


TOTAUX 


2.605 

998 

361 

73 

82 


4.201 


LA TRANSPORTATION 


8 


Tableau i*] 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


Répartition des transportés sous le rapport de l'instruction au 31 décembre 1007 


CATÉGORIES PÉNALES 

AYANT 

une 

INSTRUCTION 

supérieure 

à 

l’instruction 

primaire. 

SACHANT 

LIRE 

et écrire. 

SACHANT 

LIRE 

seulement. 

ILLETTRÉS 

TOTAUX 

HOMMES 








Européens 

4 

1.064 

36 

341 

1.445 


Africains 

» 

11 

7 

436 

454 

i re catégorie. — Travaux forcés. < 





31 

31 


| Asiatiques 

» 

» 

» 

II 

Océaniens 

* 

» 

» 

12 

12 


f Coloniaux 

» 

» 

» 

» 

» 

( j re gt>n ^ \ # , ' 

1 2 c cat ie < > Réclusionnaires . . < 






18 

(a* s on .) 1 

[ Européens 

» 

10 

8 

» 


/ Européens 

128 

2.719 

68 

15 

2.960 

I 4 e catégorie. — i rc section. — 
Libérés astreints à la resi- 

1 Africains ...... 

1 

» 

» 

253 

254 





49 

49 


1 Asiatiques 

» 

» 

» 


\ Océaniens 

» 

» 

» 

4 

4 

FEMMES 







I i” catégorie. — Travaux forcés. — Européennes. 


2 

2 

2 

6 j 

I 4 e catégorie. — i re section. — Libérées astreintes 
à la résidence. — Européennes 

» 

42 

3 

9 

54 

Totaux. . . 


133 

3.878 

124 

1.152 

5.287 
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Tableau n° 18 


GUYANE FRANÇAISE 


Répartition par nationalité des transportés en 1905 et 1907 , 


désignation 

srvÔNvai 

ARABES 

kl 

P 

k; 

O 

p 

O 

U 

ALLEMANDS 

ïk 
(— ( 

sJ 

l-H 

PS 

‘a 

rn 

P 

O 

k; 

c n 
k; 

Ë 

u 

)—t 

H 

P 

<1 

W 

O 

P 

w 

» 

ESPAGNOLS 

r n 

p 

S 

£h 

o 

HOLLANDAIS 1 

ITALIENS 

RUSSES 

SUISSES 

c n 
u 

P 

H 

ASIATIQUES , 

TOTAUX 

Hommes. . . . 

\ i 9°5 . 

2.312 

1.012 

117 

65 

2 

8 

4 

40 

29 

» 

3 

18.4 

» 

17 

9 

310 

4.113 


? I 9°7 

2.330 

1.028 

158 

71 

2 

5 

4 

39 

31 

» 

5 

189 

» 

16 

7 

306 

4.201 

Femmes . . . . J 

j ïg 05 

» 

2 

4 

» 

» 

» 

» 

» 

T) 

3> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

6 


1 Ï9<>7 

» 

2 

4 

)) 

1 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

6 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Répartition par nationalité des transportés , au 31 décembre 1907 . 



Totaux 


Tableau n° 19 
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GUYANE FRANÇAISE 


Tableau de la classification suivant la religion des transportes 

au 31 décembre 1907. 



117 


Tableau n° 19 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Tableau de la classification des transportés suivant la religion 

au 31 décembre 1907. 



MUSULMANS 


Tableau n° 20 
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GUYANE FRANÇAISE 


Tableau de la répartition suivant les catégories pénales et l état civil 
des transportés au 31 décembre 1907. 


Il 0 M M E S 

FEMMES 

célibataires! 

veufs 

ou divorcés, j 

MARIÉS 

TOTAUX 

CÉLIBATAIRES 

veuves 

OU 

divorcées. 

MARIÉES 

TOTAUX 

1.844 

761 

2.605 

)) 

2) 

)) 

553 

445 

998 

r y 

2> 

)) 

233 

128 

361 

» 

» 

)) 

55 

18 

73 

)) 

)) 

)) 

22 

» 

22 

» 

» 

)) 

31 

4 

35 

2) 

» 

2) 

61 

10 

71 

)) 

)) 

2) 

16 

3 

19 

2) 

)) 

2) 

2) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

2 

» 

2 

)) 

2> 

2) 

5 

1 

6 

)) 

)) 

2) 

1 

» 

. 1 

)) 

2) 

)) 

» 

» 

2) 

2) 

)) 

)) 

2 

» 

2 

)) 

)) 

)) 

2) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

1 

)) 

1 

)) 

» 

» 

4 

)) 

4 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

2) 

» 

» 

2) 

» 

2) 

)) 

2) 

1 

)) 

1 

)) 

2) 

)) 

» 

)) 

)> 

)) 

2) 

)) 

» 

)) 

2) 

)) 

« 

)) 

» 

)) 

» 

« 

2) 

2) 

» 

2) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

2.825 

1.370 

4.195 

6 

)) 

6 



4. 

201 




CATÉGORIES PÉNALES 


HOMMES 

! Européens. . . . , 

Arabes 

Noirs 

Asiatiques 

S i re section . — Réclusionnaires . . 

2 e section. — Libérés condam- 
nés a l’emprisonnement. . 

( Européens 
i re section. \ . , 

Libérés astreints<r r f es,, * < 

à la résidence. ) Aoirs 

( Asiatiques 

2 e section. ( Européens 
Libérés non j Arabes 
astreints à la ] Noirs 
résidence. 


( 


4 e catégorie . < 


Asiatiq 


ues. 


FEMMES 


Européennes.. . 

i re catégorie. — Travaux for-J Arabes 

cés ) Noires 

Asiatiques 


4 e catégorie. < 


i re section. 
Libérées 
astreintes à la 
résidence. 

2 e section 
Libérées non 
astreintes à la 
résidence. 


( Européennes... 
l Arabes 


Noires 

Asiatiques. . . . 
Européennes. . 

Arabes 

Noires 


Totaux , 


Total général. 
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Tableau n° 20 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Tableau de la répartition des transportés suivant l'état civil au 31 décembre 1907. 





Tableau n° 21 


120 — 


GUYANE 


Tableau des condamnations prononcées contre les transportés par 

% 


les 


CATÉGORIES PÉNALES 


i r * catégorie. — Travaux forcés 


2 e catégorie., 
4 e catégorie., 


HOMMES 

( Européens . 
Arabes .... 

( Noirs 

Asiatiques . . 

i rc section. — Réclusionnaires coloniaux 

2 e section. — Condamnés à l’emprisonnement. . . . 
i rc section. — Libérés astreints à la résidence 
2 * section. — Libérés non astreints à la résidence. 


i r * catégorie. — Travaux forcés 


2 e catégorie., 
4 e catégorie., 


FEMMES 

Européennes. . . . 

Arabes 

Noires 

Asiatiques 

2 e section. — Libérées condamnées à l’emprisonnement. 

i re section — Réclusionnaires 

i re section. — Libérées astreintes à la résidence 

2 e section. — Libérées non astreintes à la résidence . . 


Totaux . 


Total général. 




NATURE 

PEIKB 

capitale. 

TRAVAUX 

FORCÉS 


à 

perpétuité. 

à 

temps. 


» 

» 

)) 


)) 

» 

3> 


» 

y> 

)) 


)) 

» 

J> 


)) 

» 

)) 


)) 

)) 

)) 


)) 

)) 

)) 


)) 

» 

» 


)) 

)) 

)) 


» 

» 

)) 


» 

)) 

)) 


)) 

)) 

)) 


)) 

)) 

)) 


» 

A> 

)) 

/ 


» 

)> 

)) 


)) 

)) 

)) 


y> 

)) 

7) 



» 

■y 

n 


i 


— |21 — Tableau n° 2 i 

FRANÇAISE 


tribunaux autres que le Tribunal Maritime spécial pendant l’année 1005 . 



des peines 

MOTIFS DES CONDAMNATIONS 






CRIMES OU DÉLITS 












COKTRAVEX- 



EMPRI- 





^ 

IVRESSE 





AMENDE 

RÉCLUSION 

TOTAUX 

contre les 

contre les 


TIONS 

TOTAUX 


SONNEMEXT 






manifeste. 








personnes. 

propriétés . 


diverses. 



» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 


» 

)) 

P 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 


)) 

)) 

» 

2> 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 


)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 


)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 


)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 


180 

61 

3 

244 

)) 

3 

)) 

241 

244 


2 

2 

» 

4 

)) 

» 

)) 

4 

4 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 


5) 


» 

» 

» 

» ; 

)) 

» 

(( 

> 

)) 


» 

» 

» 

» 

)) 

D 

)) 

» 

)) 


» 

2 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 


» 

)) 

» 

D 

» 

y > 

)) 

» 

2> 


» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

ï> 

» 

» 


182 

63 

3 

248 

)) 

3 

)) 

245 

248 






3 









248 










1 




Tableau 2 1 
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' GUYANE 


Tableau des condamnations prononcées contre les transportés par les 


CATÉGORIES PÉNALES 


i r# catégorie. — Travaux forcés 

2 • catégorie.! 

4 d catégorie . 


HOMMES 

Européens . . . . 

Arabes 

Noirs 

Asiatiques . . . 

i rc section. — Réclusionnaires coloniaux 

2 e section. — Condamnés à l’emprisonnement 

i re section. — Libérés astreints à la résidence 

2 e section. — Libérés non astreints à la résidence. 


i r * catégorie. — Travaux forcés 

2 e catégorie.. 

4 e catégorie . . 


FEMMES 

Européennes 

Arabes 

Noires 

Asiatiques 

2 e section. — Libérées condamnées à l’emprisonnement. 

i re section. — Réclusionnaires 

i rc section. — Libérées astreintes à la résidence 

2 e section. — Libérées non astreintes à la résidence. . . . 


Totaux . 


Total général 




NATURE 

PEINE 

capitale. 

TRAVAUX 

FORCÉS 


à 

perpétuité. 

à 

temps. 


)) 


)) 


)) 

)) 

1 


)) 

» 

)) 


)) 

)) 

)) 


)) 

» 

» 


)) 

)) 

)) 


)) 

)) 

)) 


)) 

)) 

» 


)) 

)) 

* 


)) 

; » 

)) 


J> 

» 

» 


» 

! » 

)) 


) 

» 

)) 


)) 

» 

)) 


)) 

» 

)) 


» 

» 

)) 


)) 

» 

1 



1 




309 
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FRANÇAISE 


► 

tribunaux autres que le Tribunal Maritime spécial pendant l'année 1907 . 


DES PEINES 

MOTIFS DES CONDAMNATIONS 




1 


CRIMES OU DÉLITS 





EMPRI- 






IVRESSE 

CONTRAVEN- 




AMENDE 

RÉCLUSION 

TOTAUX 

contre les 


TIONS 

TOTAUX 


SONNEMENT 


contre les 

manifeste. 






personnes. 

propriétés . 


diverses. 



)) 

)) 

)) 

3 > 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 


» 

)) 

» 

1 

)) 

1 

3 > 

)) 

1 


)) 

» 

)) 

3 ) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 


)) 

)) 

)) 

3 ) 

)) 

)) 

)) 

3 ) 

)) 


)) 

3 > 

)) 

)) 

)) 

)) 

3 ) 

)) 

)) 


» 

» 

)) 

)) 

)) 

)> 

)) 

)) 

)) 


158 

138 

3 > 

296 

63 

52 

24 

152 

296 


4 

8 

» 

12 

3 

6 

» 

» 

12 


3 > 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 


)> 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

3 ) 

» 


)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 


)> 

» 


)) 

» 

)) 

» 

» 

3 ) 

)) 

3 

» 


)) 

3 > 

)) 

» 

3 ) 

)) 

)) 

» 

» 


)) 

)) 

)) 

3 ) 

3 ) 

)) 

)) 

)) 

» 


» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» \ 


162 

146 

» 

309 

71 

59 

24 

155 

309 



309 



Tableau n* a a 


124 


GUYANE 


Tableau des condamnations prononcées contre tes 






EFFECTIF 

TRADUIT 



CATÉGORIES PÉNALES 


s 

CO 0 


CO 

-w 

CO 

CO 

'W 




U 

R 

CO 

•'A 

H 

H 

‘W 

R 

1 

0 

P 





£ g 

‘H 

£ 

< 

”* 

TOTAUX 




o § 

Û 

3 

‘W 

a 

O* 

U 

R 

O 

U 

K 

O 





° £ 


< 


R 



HOMMES 

Européens . . 

14 

17 

11 

392 

62 

469 


Travaux forcés < 

Arabes 

» 

» 

2 

58 

» 

60 

i re catégorie. - 

Noirs 

» 

» 

» 

3 

» 

3 


f 

Asiatiques. . . 

» 

» 

» 

1 

3> 

1 

2 e catégorie, j 

i rc section Réclusionnaires coloniaux 

)> 

» 

» 

» 

)) 

» 

2 e section. — Condamnés à l’emprisonnement . 

» 

» 

» 

» 

3) 

» 


f 

Européens . . 

» 

» 

» 

17 

)) 

17 

f 

i re section. — Libérés astreints) 
à la résidence t 

Arabes 

» 

3) 

» 

3> 

3> 

» 

( 

Noirs 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

4 e catégorie. J 

j 


Asiatiques . . 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

l 

Européens . 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

/ 

2 e section. — Libérés nom 

Arabes 

» 

3) 

3> 

3) 

3> 

)> 

[ 

astreints à la résidence . . . . ) 

Noirs 

» 

)) 

3) 

)) 

)) 

3) 



Asiatiques . . 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 


FEMMES 

Européennes. 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 


Travaux forcés < 

Arabes 

3> 

)) 

3) 

)) 

» 

)) 

i re catégorie. - 

Noires 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 


( 

Asiatiques . . 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

/ 

( 

i rr section. — Réclusionnaires . J 

, Européennes. 
Noires 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

2 e catégorie / 

2 e section. — Condamnées à ( 

Européennes. 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

f 

l’emprisonnement ( 

Arabes 

3> 

3> 

)) 

3) 

)) 

» 










f 

i re section. — Libérées asti eintes( 
à la résidence ( 

Noires 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 


1 Asiatiques . . 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

4 e catégorie.; 

2 e section. — Libérées non as-^ 

Arabes 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 


Noires 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

i 

\ 

treintes a la résidence f 

Asiatiques . . 

3> 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 


Totaux 


14 

17 

13 

472 

62 

578 
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Tableau n° 22 


FRANÇAISE 

transportés par le Tribunal Maritime spécial en 1905. 



NATURE DES 

PEIYES 

ENCOURUES 

NATURE DES INFRACTIONS 

PEINE CAPITALE 

TRAVAUX FORCÉS 

à temps. 

DOUBLE CHAINE 

i 

RÉCLUSION 

cellulaire. 

H 

K 

M 

Z 

K 

K 

r. 

o 

Vj 

CS 

b 

w 

totaux 

ATTI 

G C 

O 

h o 

^ «o 

S '« 

O o 

« fr, 

« 

Ci 

> a 

1 ^ 

contre 1 5 1 

les propriétés. 

REFUS DE TRAVAIL | 

V) 

K 

O 

en 

*< 

‘W 

TOTAUX 

2 

234 

58 

57 

31 

392 

55 

52 

2 

283 

392 

1 

33 

16 

13 

5 

58 

G 

12 

1 

39 

58 

)) 

3 

» 

)) 

3> 

3 

» 

3) 

3) 

3 

3 

3> 

1 

» 

3) 

)) 

1 

» 

)) 

3) 

1 

1 

I 3> 

)> 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

3) 

» 

» 

)) 

17 

» 

)) 

)) 

17 

» 

)) 

)) 

17 

17 

3> 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

1 

)) 

i 

; » 

)) 

» 

3> 

)) 

3) 

» 

» 

J> 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

3> 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

î> 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

3) 

)) 

)) 

3) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

1 

)) 

)) 

3) 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

3) 

3) 

» 

» 

J) 

» 

» 

y> 

3) 

)) 

)) 

» 

)) 

T> 

» 

» 

» 

» 

» 

3) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

a 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

» 

» 

)) 

3) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» i 

» 

» 

)) 

» 

3) 

)) 

)) 

» 

» 

T> 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

3> 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

3> 

» 

3> 

» 

» 

» 

)) 

» 

3> 

3> 

)) 

» 

» 

» 

» : 

» 

» 

)) 

» 

)) 

3) 

)) 

» 

» 

» 

)) ! 

» 

» 

)) 

» 

3) 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

; » 

)) 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

)) 

» 

3) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

> 

3> 

» 

)) 

3) 

» ; 

3 

288 

74 

71 

30 

472 

62 

04 

3 

343 

472 
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GUYANE 


Tableau des condamnations prononcées contre les 


CATÉGORIES PÉNALES 


HOMMES 


i re Categorie. — Travaux forcés. 


2 e Catégorie 


4 e Catégorie. 


^ i re section. — Réclusionnaires coloniaux 

( 2* section. — Condamnés à l’emprisonnement. 
i rc section. — Libérés astreints à la résidence. . 
2 e section. — Libérés non astreints à la résidence. 

FEMMES 


i rc Catégorie. — Travaux forcés. 


f i re section. — Réclusionnaires coloniaux 
2 e Catégorie, j 


4 e Catégorie^ 


2 e section. — Condamnées à l’emprisonnement 
( i re section. — Libérées astreintes à la résidence, 
2 e section.— Libérées non astreintes à la résidence 


Totaux 


en 5* 
N .25 
O rÜ 


39 


39 


EFFECTIF TRADUIT 


*W 

H 

H 

P 

<y 

o 

◄ 


26 


26 


283 


S«3 

3 

P 


283 


368 


358 
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Tableau k° 22 


FRANÇAISE 



Tableau n° 22 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


Tableau des condamnations prononcées contre les transportés 
par le Tribunal maritime spécial pendant l'année 1907. 


RACES 

DOUBLE CHAINE 

PEINE CAPITALE 

RÉCLUSION 

CELLULAIRE 

TRAVAUX FORCÉS 

EMPRISONNEMENT 

TOTAUX 

Européens 

D 

)) 

2 

5 

3 

10 

Africains 

)) 

» 

3 

)) 

2 

5 

Asiatiques 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

Océaniens 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

Totaux 

)) 

)) 

5 

5 

5 

15 
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Tableau '2ô 


GUYANE FRANÇAISE 


Classement des condamnés d’après leur conduite au 31 décembre 1907. 



LA TRANSPORTATION 


9 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


Classement des condamnés d’après leur conduite au 31 décembre 1907. 


K ACES 

NOMBRE DE CONDAMNÉS 

NOMBRE DE CONDAMNÉS 

EFFECTIF 

GÉNÉRAL 

l rc CLASSE 

2 e CLASSE 

3* CLASSE 

assignés 

avancés 

en classe. 

RETROGRADÉS 

Européens 

767 

117 

561 

157 

70 

4 

1.445 

Africains 

274 

62 

118 

13 

30 

2 

454 

Asiatiques 

17 

6 

8 

6 

6 

» 

31 

Océaniens 

3 

2 

7 

» 

1 

> 

12 

Totaux 

1.061 

187 

694 

176 

107 

6 

1.942 

Totaux généraux . . . 

1.942 

289 



GUYANE FRANÇAISE 


CLASSEMENT DES TRANSPORTÉS D’APRÈS LEURS APTITUDÉS 

AU 31 DÉCEMBRE 1907 
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GUYANE 


Classement des transportés d'après 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES PÉNALES 


HOMMES 


i r# catégorie. — Travaux forcés. 


Européens. . . 

Arabes 

Noirs 

Asiatiques . . . 


ü e catégorie,. 


i re section. — Réclusionnaires coloniaux 


2 e section. — Libérés condamnés à l’emprisonnement . 

Européens. 

i re section. — Libérés astreints à la rési-j Arabes.... 
dence 1 Noirs 


4 e catégorie^ 


résidence . 


Asiatiques. . . 

i Européens. . . 

•^ ra ^ es 

Noirs 

Asiatiques. . . 

FEMMES 

Européennes. 

Arabes 

Noires 

Asiatiques . . . 

4 e catégorie. — Libérées astreintes à la résidence 


i rc catégorie. — Travaux forcés. 


Totaux . 


TRANSPORTÉS TRAVAILLANT SI \\ 


clefs. 


79 

42 

2 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


AIDES PORTE 


clefs. 


» 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 


125 


OUVRIER- 


de i re classe. 


538 

5 

10 

» 

» 

» 

4 


» 

S) 

» 

» 

D 

» 

» 

)) 


557 
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Tableau n° 2 4 


FRANÇAISE 


leurs aptitudes au ->' / décentre 1 907 . 


les pénitenciers 

TRANSPORTÉS TRAVAILLANT HORS PÉNITENCIERS 

TOTAUX 

GÉNÉRAUX 

manœuvres 

TOTAUX 

CHEZ LES 

particuliers . 

AUX 

hôpitaux. 

AUX SERVICES 

publics. 

AUX PONTS ET 

• 

chaussées. 

A LA 

gendarmerie. 

TOTAUX 

] .825 

2.442 

33 

58 

41 

29 

2 

103 

2.605 

825 

872 

28 

21 

19 

58 

» 

126 

998 

337 

349 

3 

1 

4 

4 

» 

12 

361 

00 

08 

4 

)) 

1 

» 

» 

5 

73 

22 

22 

7 > 

)) 

» 

» 

» 

» 

22 

35 

35 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

35 

07 

71 

» 

t > 

» 

» 

» 

» 

71 

19 

19 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

19 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

2 

! )) 

» 

» 

7 > 

» 

» 

2 

6 

0 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

6 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

7> 

» 

1 

1 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

1 

2 

2 

)) 

» 

» 

)) 

» 

7 ) 

2 





• 





» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

l 

)) 

» 

1 

1 

» 

» 

» 

1 

)) ' 

i 

» 

» 

1 

4 

4 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

4 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

1 

1 

)) 

» 

» 

)) 

» 

7 > 

1 

3.213 • 

3.895 

68 

80 

06 

92 

2 

306 

4.201 

^ 


! 

1 

1 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 


Classement des transportés d’après leurs aptitudes au 31 décembre 1907. 



RACES 

• 

OUVRIERS 

APPRENTIS 

OU MANŒUVRES 

TOTAUX 


HOMMES 





Européens 

531 

914 

1.445 

i r * catégorie .< 

1 Africains 

203 

251 

454 


! Asiatiques 

» 

31 

31 


Océaniens 

FEMMES 

» 

4 

12 

12 

i r ® catégorie . 

— Européennes 

• 

» 

6 

6 

/ 


Totaux 

734 

1.214 

1.948 


Total général 

1.948 

• 
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NOUVELLE-CALEDONIE 


Tableau n° 25 


Etat indiquant la composition de la ration des transportés 
pendant l’année 1907 . 


NATURE DES DENRÉES 

UNITÉ 

QUANTITÉS 

par 

R A T I O N 

OBSERVATIONS 

Pain de 2 e qualité 

Kilog. 

0 750 

ou 0,500 biscuits. 

Viande fraîche 

— 

0 200 

ou 0,175 conserves. 

Haricots 

— 

0 100 


Riz . 

— 

0 100 


Légumes verts 

— 

0 100 

Ne seront délivrés qu’autant que les res- 
sources le permettront. 

Graisse alimentaire 

— 

0 006 


Sel 

— 

0 012 


Rois à brûler 

— 

1 » 
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Tableau n° 26 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Relevé général des opérations de la Caisse d'épargne pendant l’année 1007. 



SOLDE 

OPÉRATIONS 

SOLDE 


au I er janvier 1907 . 

pendant l’année 1907 . 

au 3i décembre 1907 . 


DÉBIT 

CRÉDIT 

DÉBIT 

CRÉDIT 

DÉBIT 

CRÉDIT 


fr. c. 

fr . C. 

fr. c. 

fr. C. 

fr. c. 

f r . C . 

Caisse centrale 

2.664 16 

» 

561.289 15 

559.243 45 

4.709 86 

)) 

Caisse des dépôts et consignations 

38.G17 61 

» 

189.245 19 

158.938 11 

68.924 70 

» 

Inscriptions de recettes 


)) 

» 

102.270 30 

1.471.689 87 

» 

Succursales 

6.875 51 

» 

111.361 52 

110.495 86 

7.741 17 

» 

Livrets 

» 

417.480 67 

217.255 66 

199.757 64 

» 

399.982 65 

Divers. — Transportation 

» 

383.942 12 

51.519 63 

38.662 58 

» 

371.085 07 

Livrets d’assignés et d’engagés 

» 

» 

» 

» | 

» 

» 

Dépôts de garantie 

» 

1.843 65 

» 

» 

» 

1.843 65 

f Part de l’État sur les salaires 

» 

» 

3.358 11 

3.358 11 

» 

» 

Relégation. < Pécule disponible 

» 

30.845 97 

32.087 85 

34.375 92 

» 

33.134 04 

( — réservé . 

» 

. 425.140 66 

97.434 80 

54-389 29 

» 

382.095 15 

Redevances d’assignés et domestiques.. 

» 

» 

, 7.937 33 

7.937 33 

» 

» 

Cautionnements d’assignés et d’engagés. . 

» 

20.105 56 

1.688 80 

2.325 » 

» 

20.741 76 

Achat de menues denrées 

1.377 57 

» 

9.736 86 

9.435 07 

1.679 36 

» 

Primes de capture 

1.040 » 

» 

510 » 

1.310 » 

240 » 

» 

Produits des succesions 

» 

156.574 73 

19.380 57 

31.482 59 

» 

166.676 75 

Recettes et dépenses à régulariser 

» 

911 93 

49 37 

47 41 

» 

909 97 

Salaires d'indigènes 

231 66 

» 

3.015 25 

3.130 13 

116 78 

» 

Taxes pénitentiaires 

» 

2.590 74 

» 

» 

» 

2.590 74 

Fonds secrets de 1903 

» 

974 » 

1.154 y. 

180 » 

» 

» 

— — de 1904 

» 

» 

1.570 » 

2.000 » 

» 

430 » 

Cessions diverses 

» 

13.613 97 

39.098 81 

32.232 66 

» 

6.747 82 

Produits de saisies 

» 

» 

217 70 

217 70 

>> 

» 

Arrérages de rentes 

» 

» 

54.212 50 

53.212 50 

» 

» 

Intérêts divers 

» 

» 

34.301 51 

34.301 51 

» 

» 

Dépenses d’administration 

» 

» 

17.590 90 

17.590 90 

» 

» 

Profits et pertes 

x> 

» 

58.091 05 

58.091 05 

» 

» 

Fonds de réserve 

» 

170.742 69 

3.878 55 

» 

» 

166.864 14 

Totaux 

1.624.766 69 

| 

1.624.766 69 

1.515.985 11 

1.515.985 11 

1.555.101 74 

1 . 555.101 ~k 


TABLEAU PAR SUCCURSALES 

(Pour les colonnes 4 et 7, voir le tableau ci-contre.) TABLEAU PAR NATURE D’OPÉRATIONS 
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Tableau n° 26 (Fin.) 
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GUYANE 


État des transportés mis en concession depuis I origine 


DÉSIGNATION 


Existant au 3 i décembre 1906. 

Transportés mis en concession depuis l’origine de la Transpor- 
tation jusqu’au 3 i décembre 1906 

... ( Venant d’autres centres 

A ajouter... J 


étant en concession 


Ensemble. 


A déduire . 


Passés à d’autres centres. 
Condamnés libérés 


Reste. 


DÉSIGNATION DES CENTRES OU 


saint-lauhent du maboki 


Condamnés. 


39 

11 

» 

» 


50 


50 


Dépossessions pour inconduite ou abandon du terrain concédé. . 
Dépossessions prononcées par suite du décès des concession- 
naires propriétaires 


Total des dépossessions. 


Transportés ayant vendu le terrain qui avait pris le caractère 
de propriété définitive 


Total des individus rayés par suite de dépossession, de décès 
ou de vente de leur terrain 


Reste au 3 i décembre 1907 


Totaux généraux. 


Libérés. 


37 


37 


37 


47 


33 


82 


Femmes. 


Totaux. 


78 

11 

» 

» 


89 


89 


82 
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Tableau n° 27 


FRANÇAISE 


mec indication du restant, au 31 décembre 1907. 


S 0 NT SITUÉES LES CONCESSIONS 



TOTAUX 




SAINT-MAURICE DU MARONI 





TOTAUX 







Condamnés . 

Libérés. 

Femmes 

Totaux . 

Condamnés. 

Libérés. 

Femmes. 

OÉNÉKAUX 

65 

20 

« 

)) 

85 

104 

57 

2 

163 

13 

1 

)) 

14 

24 

1 

» 

25 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 


» 

\ » 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

: » 

78 

21 

)) 

99 

128 

58 

2 

188 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

3> 
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•» 

» 

)) 

» 

» 

» 

78 

21 

)) 
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128 

58 

2 

188 

5 

3 

» 
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8 

7 

» 

15 

» 

» 

)) 

» ! 

» 

» 

)) 

» i 

5 

3 

)) 

8 

8 

7 

)> 

15 

3> 

» 
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» 

» 

D 

» 
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8 

7 

» 

15 

| 73 

18 

)) 

91 

120 

51 
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tt 

173 


91 




173 
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Tableau n° 27 


NOUVELLE- 


Étal (ks transportés mis en concession depuis l'origine 



1$ 0 U R A I L 

LA FO A FONWAB Y 

G 

A A A L A 

^ ^0 

DÉSIG NATION 

CONDAM- 

NÉS 

LIBÉRÉS 

TOTAUX 

CONDAM- 

NÉS 

LIBÉRÉS 

TOTAUX 

CONDAM- 

NÉS 

LIBÉRÉS 

tota 1 x 

Transportes mis en concession depuis l’origine 
de la Transportation jusqu’au Si déc. 1907 

C Venus dautres centres 

1.025 

8 

303 

25 

1 . 328 
33 

601 

3 

84 

10 

685 

13 

2 

3 > 

3 

» 

5 

)> 

A ajouter. . . j nbéi-és étant en concession. . . . 

)) 

597 

597 

» 

274 

274 

)) 

2 

2 

Ensemble 

1.033 

925 

1.958 

604 

368 

972 

2 

5 

7 

• 

\ Passés à d’autres centres 

3 

G 

9 

2 

9 

11 

» 

3 ) 

V 

A déduire . . ^ Condamnés libérés 

595 

393 

988 

273 

160 

433 

2 

)) 

2 

Reste 

435 

52G 

961 

329 

199 

528 

)) 

5 

5 

Dépossessions pour inconduite ou abandon 
volontaire du terrain concédé 

208 

127 

335 

120 

*55 

175 

)) 

1 

1 

Dépossessions prononcées par suite du décès 
concessionnaires nronriétaires 

109 

192 

301 

86 

88 

174 

)) 

2 

V 

V 1 ^ LA/IIV, UOkUv lllKAli vu v i-' ‘ * v. v vs. * » v • • • • • • 










Total des dépossessions 

317 

319 

636 

206 

143 

349 

» 

3 

3 

Transportés ayant vendu le terrain qui avait 
pris le caractère de propriété définitive 

» 

20 

20 

» 

10 

10 

)) 

» 

» 

Total des individus rayés par suite de dépos- 
session, de décès ou de vente de leur terrain 

317 

339 

656 

206 

153 

359 

! » 

3 

3 

Totaux 

118 

187 

305 

123 

46 

169 

)) 

2 

2 

• 








■> 


Reste au 3 i décembre 1907 (1) 

305 


169 
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2 


/ T 0 T * /% rvr rvi 1 



• 





... 39 N 

) 

1 l juajo lumnxuo » eu » , • • 

( 1 ) Dans cc chiffre ne sont pas compris: a a® Les femmes autorisées ; 

f *2 O T » Cm n 1- Ar% eonontiL'i r 

î continuer l’exploitation de la concession des maris 

.... 

. . . 31 

. 74 ! 

) 

\ 0 CUiaill/9 tic 











141 


Tableau n° 27 


CALÉDONIE 

' I avec indication du restant, au 31 décembre 1907. 


! B A I E DE P B O N Y 


M U É O 

TOTAUX GÉNÉRAUX 1 

ux | co:slJAM - 

NÉS 

LIBÉRÉS 

> TOTAUX 

1 CONDAM- 

| NÉS 

LIBÉRÉS 

l TOTAUX 

CONDAM- 

NÉS 

LIBÉRÉS 

TOTAUX Ift 

I 11 

2 

13 

20 

)) 

20 

2.205 

445 

2.650 I 

i I » 

1 

1 

l » 

)) 

» 

14 

44 

58 II 

L I )> 

10 

10 

I » 

)) 

» 

» 

1.104 

1104 I 

I ii 

13 

24 

I 20 

)) 

20 

2.219 

1.593 

3812 I 

1 1 » 

11 

11 

20 

)) 

20 

30 

27 

50 II 

! I 10 

» 

10 

1 M 

)) 

» 

1104 

699 

1803 I 

1 

2 

3 

l 

)) 

)) 

1 • 085 

867 

1952 I 

1 > 

» 

» | 

1 » 

)) 

D 

490 

220 

710 I 


i 

1 j; 

D 

)) 

» 

294 

331 

625 II 


i 

1 j 

» 

)) 

)) 

784 

551 

1.335 I 

1 

» 

» | 

)) 

)) 

)) 

» 

39 

39 I 


i 

1 j 

)) 

)) 

)) 

784 

590 

1.374 I 

L- 

i 

2 I 

)) 

)) 

)) 
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277 

578 II 

i 2 



)) 



578 



D I A II O T 


POUEMBOU T 
K O N 1 A AI B O 


| COSDAM- 
HÉS 


123 

î 

» 


|COSDAM- 

liKS 


124 

2 

50 


72 

36 

20 

02 
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2 

50 


59 

» 

8 


51 


130 

3 

50 


423 

2 

» 


183 I 425 


2 

58 


3 
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40 

6 

171 


15 

0 


31 


123 I 248 

51 I 126 
42 I 73 


223 

1 

138 


84 

22 

32 


048 


02 


10 


40 


11 


21 


93 I 199 


9 I » 


102 I 199 


21 I 49 


54 


54 

30 
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148 
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253 


253 


79 
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COPIE 


INSPECTION GENERALE DES TRAVAUX PUBLICS DES COLONIES 

Reconstruction de l’hôpital de Sainl-Laurent-du-Maroni. 

(N° 64. — Note pour la 2 e Direction, Bureau des Services pénitentiaires.) 


Paris, le 14 janvier 1905. 


Par note, n° 8180, du 3 décembre 1904, M. le Directeur chargé des 
Services pénitentiaires m’a communiqué de nouvelles propositions formu- 
lées par l’Administration pénitentiaire de la Guyane, pour la recons- 
truction de l’hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni. 

Les propositions primitives pour la reconstruction de cet établisse- 
ment sur le nouvel emplacement choisi entre le village chinois et le camp 
de la Transportation, avaient été examinées par le Comité des Travaux 
publics en mai 1904, et avaient donné lieu, de ma part, à une note du 
28 mai 1904, n° 797. Le Comité avait émis un avis favorable à l’empla- 
cement proposé, en demandant toutefois qu’il fût agrandi, au besoin, par 
des emprises sur les terrains voisins. Il avait admis en principe, la 
construction des bâtiments en maçonnerie aussi bien qu’avec ossatures 
métalliques, en laissant à l’Administration le soin de faire un choix au 
moyen des éléments d’appréciation qu’elle seule possédait. Enfin, il avait 
lecommandé la fabrication des menuiseries sur place, avec des bois de 
la Guyane ou du pitchpin d’Amérique. 

L’Administration pénitentiaire de la Guyane, dans le nouvel avant- 
projet qui m’a été communiqué le 3 décembre dernier, porte l’emprise de 
1 hôpital de 3 hectares à 5 hectares 65 ares. Elle présente d’ailleurs 
deux études pour les dispositions d’ensemble des bâtiments. Elle insiste 
pour la construction des pavillons avec murs en maçonnerie de moellons 
ou de briques, planchers en fer, et voutins en briques. Elle indique qu’elle 
pourra fabriquer sur place des menuiseries, à la condition d’employer des 
bois de l’Amérique du Nord. La dépense est évaluée à 365.000 francs Elle 
serait répartie sur cinq exercices de 1905 à 1909. Au dossier est d’ailleurs 
jointe une récapitulation des matières nécessaires pour les travaux de 
1905. L’Administration locale se propose, en effet, de faire commencer le 
plus tôt possible et avant que les projets définitifs des bâtiments ne 
soient établis, le mur d’enceinte du nouvel établissement. 

LA TRANSPORTATION 


10 


— 146 — 


Ces propositions ont été soumises au Comité des Travaux publics 
des colonies qui les a examinées dans sa séance du 30 décembre 1904. 
Je joins à la présente note un extrait du procès-verbal de la dite séance, 

et une copie du rapport présenté au Comité. 

Le Comité a donné un avis entièrement favorable à l'adoption des 
dispositions proposées par l’Administration pénitentiaire de la Guyane, 
en estimant qu’on peut laisser à celle-ci, le soin de choisir entre les 
deux plans d’ensemble qu’elle a étudiés. Il a signalé seulement qu’en 
dressant le projet définitif, le service des travaux ne devrait pas perdre 
de vue les précautions que l’on prend actuellement, au point de vue 
bactériologique, pour la construction des bâtiments d’hôpital. 

Cet avis me paraît bien fondé et j’estime qu’il y a lieu de l’adopter 
dans les conditions précisées ci-après: 

1° Les différences entre les deux études A et B sont sans importance 
au point de vue technique. Mais il est possible qu’elles présentent quelque 
intérêt pour le Service de Santé. Par suite, si l’Administration Centrale 
ne juge pas qu’il y ait nécessité de notifier, sans délai, une décision à 
l’Administration locale, il conviendrait, à mon avis , avant de laisser à 
cette dernière toute liberté pour le choix a faire entre les deux solutions, 
de communiquer le dossier à M. l’Inspecteur général du Service de Santé 
en demandant, si l’une ou l’autre des dispositions présentées lui paraît 
préférable. 


2° Je n’ai pas d’objection à faire au mode de construction des 
pavillons du nouvel hôpital en maçonnerie avec planchers en fer et 
voutins, puisque le Directeur de l’Administration pénitentiaire de la 
Guyane déclare que les carrières de Saint-Maurice et les fours à briques 
peuvent fournir les matériaux nécessaires et que, sans parler de la 
main-d’œuvre, il ne paraît pas mettre en doute qu’il possède à ce point 
de vue des moyens d’éxécution suffisants. Cependant, je ferai remar- 
quer, que le dossier ne renferme nullement les renseignements que j’ai 
proposé de demander à ce sujet, dans ma note du 28 mai 1901. 

Je disais, en effet, dans cette note: « Il est indispensable, à mon 
« avis, avant d’abandonner le type mixte suivi depuis quelques années, 
« de demander à l’Administration de la Guyane de fournir un rapport 
« détaillé sur les matériaux pour maçonnerie qu’elle peut trouver dans 
« le pays ou fabriquer elle-même, sur les conditions de leur transport 
« à pied d’œuvre, sur le prix de revient des maçonneries de diverses 
a espèces des différentes spécialités, maçons, cimentiers, carriers, bri- 
« quetiers, dont elle peut disposer et sur le rendement qu’il lui est 
« possible d’en tirer ». 

J’ignore si ce rapport a été présenté à M. Vérignon. En tout cas, il 
n’y fait aucune allusion et ne donne pas le moijidre renseignement ni 
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sui les ressources en main-d’œuvre dont il peut disposer, ni sur le prix 
de revient de maçonneries, qui permettraient de contrôler dans une 
certaine mesure l’estimation des dépenses qu’il présente. 

En admettant que l’absence de ces renseignements ne soit pas 
considérée comme de nature à retarder la solution pour l’hôpital de 
Saint-Laurent dont la reconstruction ne peut plus être ajournée, il im- 
porte néanmoins de les réclamer à l’Administration de la Guyane, 
en spécifiant bien que la décision prise au sujet des bâtiments de l’hôpi- 
tal ne pourra être étendue à toute autre construction du Maroni et consi- 
dérée comme une décision de principe, qu’après réception du rapport 
détaillé dont il s’agit. 

3° M. Vérignon demande l’autorisation de construire en 1905 le 
mur d’enceinte, afin que les travaux puissent être ensuite éxécutés dans 
un chantier clos. J’estime, avec le Comité, qu’il y a intérêt à donner 
satisfaction à cette demande, si les crédits le permettent. Mais il doit 
être bien entendu, comme je l’ai dit. dans ma note du 28 mai dernier, 
qu aucun travail autre que ce mur de clôture ne sera entrepris, qu’au- 
cun bâtiment ne sera commencé avant que le Département n’ait reçu un 
Piojet définitif complet, accompagné des explications et justifications 
nécessaires; le dit projet comprenant plans, coupes et élévations des 
bâtiments, métré estimatif et rapport. C’est d’ailleurs comme cela que 
l’entend le Chef du service des travaux (voir page 5 de mon rapport). 
r l outefois, il ne sera pas inutile de rappeler cette prescription, en égard aux 
errements antérieurement constatés. L’Administration locale a, d’ailleurs, 
tout le temps de terminer ce projet et de le soumettre au Département! 

la construction des pavillons ne pouvant être entamée au plus tôt 
qu’en 1906. P 

En ce qui concerne le mur de clôture, tout en autorisant la cons- 
truction immédiate, il conviendrait d’inviter M. Vérignon à faire 
connaître au Département dès qu’ils auront été arrêtés, les profils qu’il 
compte adopter pour les diverses parties de ce mur dont le développe- 
ment est très considérable, et notamment pour la partie à établir le 
long de la berge du Maroni, dans des conditions assez délicates. Il semble 
même que le tracé de cette dernière partie pourrait être avantageusement 
modifié de manière à suivre complètement le tracé de la berge, jusqu’à 
60 mètres environ de l’angle nord de l’enceinte et à restreindre la lon- 
gueur à construire sur les talus même du fleuve, tout en conservant 
la surface de l’emprise. 

4° Au dossier est jointe une récapitulation des matières à comman- 
der en 1905, comprenant 1.000 tonnes de chaux hydraulique, 100 tonnes 
de ciment, 30.000 kilogrammes de tôle ondulée galvanisée et 33.225 
kilogrammes de fers à planchers. Je ne vois pas d’inconvénients 
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à ce qu’il soit donné suite à cette commande, en ce qui concerne 
la chaux et le ciment qui sont nécessaires, au moins en partie, 
pour la construction du mur de clôture à entreprendre en 1905. 
Mais il n’y a pas lieu, à mon avis, de commander immédiatement les 
fers à planchers et les tôles ondulées qui ne sont utiles que pour des 
travaux de bâtiments à commencer en 1906. Il y a intérêt à ce que le 
projet définitif de l’hôpital soit soumis au Département, avant que ces 
dernières commandes soient lancées, non seulement pour que l’Admi- 
nistration locale ne soit pas tentée, ayant reçu les matériaux, de s’abstenir 
de produire le projet demandé, mais aussi pour éviter des fausses manœu- 
vres et des pertes de matières, pour le cas où l’étude du projet d’exécution 
démontrerait au Service des travaux pénitentiaires de la Guyane, que 
les dimensions et les poids qu’il a indiqués pour les fers et tôles sur 
l’état récapitulatif ne sont pas finalement ceux qui conviennent pour 
la construction. Les indications portées au dit état peuvent, en effet, 
n’avoir été fournies qu’à titre d’approximation, puisque les études de 
détail ne sont pas déterminées. 

Pour la chaux et le ciment, la commande pourrait être transmise 
immédiatement à la 3 me Direction, avec prière d’en saisir la Commission 
des marchés. 


L'Inspecteur Général des Travaux publics des Colonies. 


Signé: 


BOUTTEVILLE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 


Projet de reconstruction de l’hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 10 février 1905. 

Monsieur le Gouverneur, par lettre du 26 octobre dernier, n° 2186, 
vous m’avez transmis, avec un rapport du Directeur de l’Administration 
pénitentiaire, un dossier complet préparé par le chef du service des 
travaux de cette Administration relativement à la question de recons- 
truction de l’hôpital de Saint-Laurent. 

J’ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, copie des observations for- 
mulées à ce sujet par l’Inspection générale des Travaux publics des 
colonies. Ainsi que vous pourrez vous en rendre compte par la lecture 
de ce document, le mode de construction des pavillons du nouvel hôpital 
on maçonnerie, avec planchers en fer et voutins, a été adopté par le 
comité technique. Toutefois, il n’apparaît pas qu’il y ait lieu d’expédier, 
dès maintenant, dans la colonie les tôles ondulées et les fers demandés 
par J Administration locale, tant que le projet définitif n’aura pas été 
soumis à l’approbation du Département. 

loutefois, afin de permettre au Service des travaux de commencer 
le mur d enceinte dont la construction est prévue par M. Vérignon pour 
le cours de l’année 1905, des mesures sont prises en vue de l’expédition 
dans la colonie de 100 tonnes de ciment Portland et de 500 tonnes de 
chaux seulement au lieu de 1000 tonnes demandées. Il m’a paru, en 
effet, nécessaire de réduire de moitié la quantité de ce dernier produit en 
vue de réduire au strict nécessaire les dépenses imputables sur l’exercice 
en cours. 

Vous voudrez bien, donner des instructions au Directeur de l’Admi- 
nistration pénitentiaire pour que le plan définitif de construction de 
l’hôpital dont il s’agit me soit adressé dans le plus bref délai possible. 


Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

Le Directeur chargé des Services pénitentiaires , 

R. VASSELLE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 


Application de la loi du 14 août 1885 
aux forçats condamnés à nouveau dans les colonies pénitentiaires à des 
peines de réclusion ou d’ emprisonnement. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris le 17 mars 1905. 

Monsieur le Gouverneur, le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 
m’a consulté au sujet de l’application de la loi du 14 août 1885, sur la 
libération conditionnelle, en vue d’être fixé sur la date à laquelle les 
forçats en cours de peine, condamnés à nouveau dans la colonie, et 
qui ont bénéficié de cette mesure de faveur doivent être libérés des 
travaux forcés. 

J’ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, copie de la dépêche 
que j’ai adressée, à ce sujet, à M. Picanon, après avoir pris l’avis de 
la Chancellerie, et je vous serai obligé de donner communication de 
ce document au Directeur de l’Administration pénitentiaire, en l’invi- 
tant à se conformer, pour les cas de l’espèce aux instructions qui y 
sont contenues. 


Pour le Ministre des Colonies et par ordre : 

Le Directeur chargé des Services pénitentiaires, 

R. VASSELLE. 


— 151 — 


_A3KTI sTEXE 

LE MINISTRE DES COLONIES 

A MONSIEUR LE GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 17 mars 1905. 

Monsieur le Gouverneur, par lettre du 1 er décembre dernier, 
n° 1414, vous m’avez consulté au sujet de l’application de la loi du 
14 août 1885, sur la libération conditionnelle, en vue d’être fixé sur la 
date à laquelle les forçats en cours de peine, condamnés à nouveau, dans 
la colonie, à la réclusion ou à l’emprisonnement., et qui ont bénéficié de 
cette mesure de faveur, doivent être libérés des travaux forcés. 

A cette occasion vous m’avez fait part de deux théories émises l’une 
par le Directeur de l’Administration pénitentiaire, consistant à reculer 
la date de la libération définitive de toute la durée de la peine de ré- 
clusion ou d’emprisonnement prononcée, sans tenir compte du temps 
passé en libération conditionnelle, l’autre, au contraire, qui est celle du 
chef du Service judiciaire de la colonie, tendant à ne compter, pour 
fixée la date de la libération des travaux forcés, que le temps pendant 
lequel la peine de réclusion ou d’emprisonnement a été effectivement 
subie. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que M. le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, à qui j’ai communiqué le dossier de cette affaire, 
a donné son adhésion entière aux conclusions du chef du Service judi- 
ciaire de la Nouvelle-Calédonie, qui peuvent, d’ailleurs, s’appuyer en 
outre, sur un arrêt de la Cour de Cassation du G décembre 1897. 

Dans ces conditions, le nommé C. . ., condamné le 12 décembre 1894, 
à 10 ans de travaux forcés, après avoir été placé sous mandat de dépôt 
le 8 février de la même année, et condamné à nouveau à un an d’em- 
prisonnement le 22 décembre 1903, ayant été admis au bénéfice de la 
libération conditionnelle, le 22 septembre 1904, doit être libéré des 
travaux forcés à la date du 8 novembre 1904, et non le 8 février 1905, 
comme le pensait le Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

Je vous serai très obligé de donner communication de la présente 
dépêche au chef d’Administration susvisé en l’invitant à se conformer, 
à l’avenir, pour le cas de l’espèce, à l’avis exprimé par la Chancellerie. 

Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

Le Directeur chargé des Services pénitentiaires , 

R. VASSELLE. 


— 152 — 


DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Surveillance des femmes condamnées. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires ) 


Paris, le 7 avril 1905. 

Par lettre du 2 novembre dernier, n°1260, vous m’avez entretenu 
des difficultés que rencontre l’Administration locale, pour recruter dans 
la colonie le personnel nécessaire à la garde des femmes condamnées, 
et vous avez exprimé l’avis qu’il y aurait intérêt à faire venir de France, 
des femmes préparées à ce rôle, par un stage dans les Maisons centrales 
de la Métropole. 

M. le Ministre de l’Intérieur, à qui j’ai soumis cette demande, vient 
de me faire connaître que le service de la surveillance dans les établis- 
sements en question est encore assuré, à l’heure actuelle, par des 
religieuses. 

Il y a donc lieu de maintenir, quant à présent, les sœurs chargées 
de la garde des femmes condamnées, mais il vous appartiendra de 
procéder à la laïcisation aussitôt que vous aurez pu vous procurer, 
dans la colonie, le personnel laïque que vous jugerez nécessaire. Je 
vous prie de faire tout ce qui sera en votre pouvoir pour atteindre ce 
but et nous permettre de nous conformer au vote du Parlement aussitôt 
que cela sera possible. 

CLÉMENTEL. 
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RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(Ministère des Colonies; - 2= Direction; - Services pénitentiaires.; 


Paris, le 7 avril 1905. 


Monsieur le Président, 

* » 

l’ai leltre du 13 décembre 1004, le Gouverneur de la Nouvelle- 
Caledonie a soumis au Département diverses propositions relalives à la 
cession definitive aux services militaires de la colonie, qui en ont déjà 
a jouissance a titre temporaire, de certains immeubles appartenant à 
Administration pénitentiaire en vertu du décret du 16 août 1884 

Dans sa communication susvisée, I’ Administration locale a exprimé 
avis qu’en raison des difficultés qu’elle rencontrait pour pourvoir au 
ogement des fonctionnaires de l’Administration pénitentiaire, il y aurait 
interet à ne céder aux services militaires que l’Hôtel du Commandant 

( es troupes et un terrain de 50 ares, à prélever sur la réserve de Port- 
Despomtes, partie sud. 

J ai, en conséquence, l’honneur de soumettre à votre haute sanction 
e projet de décret ci-joint qui a pour but d’autoriser la désaffection de 
1 immeuble et du terrain dont il s’agit. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’hommage de mon 
profond respect. 


CLÉMENTEL. 

Pour ampliation: 

Le Chef de Bureau Archiviste Bibliothécaire, 

L. Barbotin. 
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DÉCRET 


portant cession aux Services militaires dé la Nouvelle-Calédonie d un 
inimmeuble situé à Nouméa et d’un terrain de 50 arcs de la réserve 
pénitentiaire. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 18 du Sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu les déclarations du Gouverneur des Établissements français de 
l’Océanie, en date du 20 janvier 1855 relatives à la propriété des 
terres en Nouvelle-Calédonie; 

Vu le décret du 12 décembre 1874 sur le Gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie ; 

Vu le décret du 16 août 1884 portant constitution du domaine péniten- 
tiaire en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu les procès-verbaux de délimitation des terrains composant le 
domaine pénitentiaire de cette colonie ; 

Vu la lettre du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie en date du 13 
décembre 1904, n° 1.427; 

Sur la proposition du Ministre des Colonies, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — L’immeuble situé à Nouméa et désigné sous le 
nom d ’ Hôtel du Commandant supérieur des troupes et appartenant 
à l’Administration pénitentiaire est cédé aux Services militaires de la 

colonie. 
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Art. 2. Un terrain de 50 ares, à prélever sur la réserve péni- 
tentiaire de Port-Despointes, partie sud, est cédé aux mêmes services. 

Art. 3. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Ministère 
des Colonies. 

Fait à Paris, le 7 avril 1905, 

ÉMILE LOUBET. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Colonies, 

Clémentel. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Application de la circulaire du 26 novembre 1903, aux instituteurs 
de l’Administration pénitentiaire. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 8 avril 1905. 


Par une circulaire du 26 novembre 1903, timbrée Secrétariat 
Général. — 4 e Bureau , je vous ai adressé les instructions nécessaires 
pour l’application des dispositions des décrets des 16 juin 1898 et 30 
octobre 1902 relatives aux retenues à opérer, en vue de la retraite, sur 
les traitements des agents détachés du Ministère de l’Instruction 
publique dans les écoles publiques des colonies. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que le mode de procéder 
indiqué dans cette circulaire en ce qui concerne la quotité du traite- 
ment, soumis à retenue, et la perception des retenues, doit également 
être suivi à l’égard des instituteurs appartenant à l’Administration péni- 
tentiaire et ayant conservé le bénéfice du régime du décret du 16 juin 
1899. Tel est le cas de trois maîtres ci-après dénommés qui, en exé- 
cution, des dispositions de l’article 6 du dit décret, continuent de figurer 
sur les cadres des instituteurs de France, et ont été seulement placés en 
congés illimités, pour exercer une fonction publique dans le même 
service, aux colonies, savoir : 

M M. L 

— M 

— M 

Vous voudrez bien, en conséquence, faire comprendre ces trois 
agents sur les états périodiques à fournir par les administrations 
locales, (§ 3 de la circulaire) en vue de permettre au Ministre de 
l’Instruction publique d’établir les titres de perception pour les rete- 
nues à opérer sur leurs tnitements. 
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Je vous signale, d’autre part, que le traitement de ces trois 
instituteurs doit être toujours mandaté à la somme brute, ainsi qu'il est 
indiqué au § 2 de la circulaire et que, par suite, il est nécessaire de 
veiller a ce que cette indication soit inscrite sur les livrets et carnets de 
solde de ces agents, lorsqu’ils rentreront en congé. Cette mesure ayant 
du être mise a exécution à compter du 1« janvier 1904, il conviendrait de 
iaire rembourser aux intéressés, s’il y a lieu, les retenues pour pension 
qui auraient été exercées, par les soins de l’Administration locale, sur- 
leurs traitements, depuis cette époque. 

Je vous serai obligé de vouloir bien me tenir au courant des dispo- 
sitions que vous aurez prises à cet égard. 


1 our le Ministre des Colonies et par ordre: 

VASSELLE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Application des dispositions du décret du i l mars 1904. 
(Ministère des Colonies: — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 19 avril 1905. 

Par lettre du 12 décembre dernier, vous m'avez transmis un rapport 
du Commissaire du Gouvernement près le Tribunal maritime spécial de 
la Guyane relativement à l’application des dispositions du décret du 
11 mai 1904, qui défère au Conseil de révision de Brest les jugements 
rendus par cette juridiction, contre les condamnés aux travaux forcés 
détenus dans les colonies pénitentiaires. 

Ce fonctionnaire fait remarquer, dans la communication susvisée, 
que, par suite de l’application du décret en question, la répression ne se 
trouve plus suivre immédiatement l’infraction commise et demande que 
la décision du Tribunal de révision soit notifiée dans la colonie par le 
câble . 

M. le Ministre de la Marine, que j’ai consulté à ce sujet, vient de me 
faire connaître que la procédure suivie par le Tribunal de révision est 
réglée par les articles 183 et 198 du Code de Justice maritime, et que les 
délais, d’ailleurs très courts (3 jours ), impartis à cette juridiction ne 
sauraient être modifiés. 

M. Thomson ajoute, d’ailleurs, qu’il ne voit pas l’intérêt qu’il y 
aurait à câbler la décision du Tribunal au Gouverneur de la colonie in- 
téressée, étant donné que le Conseil privé de la colonie qui, aux termes de 
la décision présidentielle du 4 octobre 1889, doit être consulté sur l’op- 
portunité de l’exécution de toute sentence capitale, ne peut statuer, en 
connaissance de cause, s’il n’a pas sous les yeux, le dossier de procédure. 

M . le Ministre de la Marine estime qu’il serait préférable de procéder , 
comme on le fait pour les condamnations à mort prononcées aux colonies 
par les Tribunaux de droit commun, condamnations dont les dossiers 
sont envoyés en France, accompagnés d’un rapport du Procureur général 
sur la suite à donner à la sentence. 
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En adoptant cette solution, le Conseil privé serait appelé aussitôt 
après la reddition de toute sentence capitale, concernant un transporté 
a emettre un avis sur l’opportunité d’une commutation de peine, en cas 
de rejet du recours; cet avis serait transmis à son Département, par l’in- 
termédiaire de l’Administration des colonies, tandis que les pièces du 
recours seraient adressées directement à Brest, conformément à l’article 
18.3 du Code maritime. 

Je partage 1 avis émis par mon collègue de la Marine et je vous prie 
par suite de prescrire les mesures nécessaires pour appliquer, à l’avenir, 
dans la colonie les dispositions qui précèdent. 

\ous voudrez bien, en outre, m’accuser réception de la présente 
dépêche. 

CLÉMENTEL. 


t 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Utilisation des domaines de B acouy a. — Instructions. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 12 mai 1905. 

Par lettre du 13 décembre dernier, n° 1430, vous m’avez fait part 
du refus formulé par M. Pantaloni de prendre en location le domaine 
de Bacouya, et vous m’avez exposé, en même temps, les difficultés que 
rencontrait l’Administration pour affecter les terrains en question à la 
colonisation pénale. 

En présence des considérations développées dans jvotre communi- 
cation susvisée, j’ai invité M. Bernheim à me faire connaître s’il entendait 
maintenir les offres qu’il avait précédemment faites, en vue de l’achat du 
Domaine en question, au prix de 45.000 francs, payables en 15 annuités- 

En réponse à cette communication, M. Bernheim, par une lettre du 
28 avril dernier, dont vous trouverez ci-joint copie, ayant déclaré main- 
tenir ses offres primitives, il convient d’accueillir ses propositions qui 
paraissent les plus avantageuses pour le Trésor. 

D’un autre côté, cet industriel m’a fait part de son désir d’obtenir 
le concours de l’Administration pénitentiaire, en vue de l’établissement 
d’une usine pour la métallurgie du nickel. 

L’exploitation des minerais, dans de nouvelles conditions, étant de 
nature à favoriser le développement industriel et commercial de la 
Nouvelle-Calédonie, je vous prierai de vouloir bien inviter les divers 
services de la colonie à prêter leur appui à M. Bernheim dans sa nouvelle 
entreprise. 

Vous voudrez bien, en outre, me tenir au courant de la suite qui 
aura été donnée à cette affaire. 


CLÉMENTEL. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Cession d'immeuble et de terrain aux Services 
de la Nouvelle-Calédonie. 


militaires 


(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; 


— Services pénitentiaires.) 


Paris, le 12 mai 1905. 

un «hüf à 3 |a é ^- re d , e r nier ' n ° ' ’ 427 ’ V ° US m ’ avez transmis 

Nouvelle CaÜdonl 1 T" deflnlt,Ve aux Se ™ces militaires de la 

tration péni.enliaire et Z™ 

Apies examen du dossier donf il ç’orrît 

qu’il v avaif iipn , « 1 baglt J ai P ense comme vous, 

qun y avait lieu de ne désaffecter, quant à nrésenf m,e i’hado a 

PSSÉI 

l;.n conséquence, j’ai l’honneur de vous adresser el 
terrain ‘don Ml Sg ** <*ssion d^n, ^ 

Pr ° mUlgUer Cet aCte dans la et en 


Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

H. VASSELLE. 


EA TRANSPORTATION 


11 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Application aux colonies des dispositions du décret du 11 mai 1904. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 2 juin 1905. 


J’ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, copie d une dépêche 
adressée le 19 avril dernier, au Gouverneur de la Guyane française, rela- 
tivement à l’application du décret du 11 mai 1904, qui défère au Conseil 
de révision de Brest les jugements rendus par le Tribunal maritime 
spécial, contre les condamnés aux travaux forcés détenus dans les 

colonies pénitentiaires. 

Ce nouveau mode de procéder devant être suivi dans nos deux 
colonies pénitentiaires, je vous serai très obligé de prescrire les mesures 
nécessaires en vue d’assurer l’exécution, à la Nouvelle-Caledonie, des 
instructions contenues dans la dépêche susvisée, dont vous voudrez 
bien m’accuser réception. 

Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

R. VASSELLE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Mise en adjudication des terrains de Prony. 

(Ministère des Colonies; -2* Direction; - Services pénitentiaires.) 




ar lettre du 12 juin dernier, n° 672, vous m’avez transmis le projet 
de cahier des charges, modifié suivant les observations de la Commission 
du domaine, en ce qui concerne l’aliénation de la zone des pas géomé- 
tnques pour la mise en adjudication des terrains de Port-Boisé et de 
la Baie Nord ; vous m’avez fait remarquer, à cette occasion, qu’en raison 

se produise* 1116 ll ' aVer3e la colonie ’ '* est à craindre qu’aucune offre ne 

D’autre part, comme les bâtiments à vendre se trouvent précisé- 

nrnd di^d ,r “îr V ° US maVeZ pl '°P osé ’ soit de les vendre comme 
produits de démolitions, suivant un cahier des charges spécial, soit 

d enlever ces matériaux et de les utiliser, autant que possible, pour les 
besoins de l’Administration pénitentiaire. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que je donne mon approbation 

n : ‘ 6r f g6S SUS ViSé - Ï0Ute ' 0is ’ en P résence des indications 
contenues dans votre communication précitée, j’estime qu’il y a tout 

■nteret a ajourner la mise en adjudication des terrains en question 

Quant aux batiments construits sur la zone des pas géométriques je 

ria°ûx au, le'f cn rélérabl ? ai " Si qUe V0US le pro P osez ’ les ™té- 

riaux qui es composent pour les besoins du service pénitentiaire 

J ajoute enfin que, puisque MM. Huet, Vidal et Hubbard ont renoncé 

a la location de la voie ferrée située à la Baie Nord, je vous autorise à 

enlever le materiel de cette voie ferrée pour l’utiliser, d’ailleurs, dans 

les meilleures conditions possibles. 


Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

SCHMIDT. 
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DEPECHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Au sujet des dépenses irrégulièrement payées au compte du budget 
des Services pénitentiaires. — Observations. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Bureau; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 25 novembre 1905. 


La vérification des dépenses ordonnancées, pendant les mois de 
juin et juillet 1905, par le Directeur de P Administration pénitentiaire, et 
dont vous m’avez transmis le relevé, par bordereau du 31 août dernier, 
n° 976, m’a amené à constater certaines irrégularités sur lesquelles je 
dois appeler votre attention. 

j. — Les remises proportionnelles acquises par le Receveur des 
Domaines sur les recouvrements effectués pour le compte du Budget de 
l’État, ont été imputées au chapitre 54, personnel de l’Administration 
pénitentiaire, alors que cette dépense est régulièrement comprise au 
budget dans les prévisions du chapitre 57, article 9. En vue de se 
conformer aux observations déjà formulées à cet égard par la Cour des 
Comptes et dont une copie vous a été transmise par dépêche du 8 juillet 
1905, n° 607, il y a lieu de prescrire les mesures nécessaires à l’ordon- 
nateur secondaire pour que ces erreurs d’imputation soient redressées 
dans ses écritures, depuis le commencement de l’exercice en cours. 

II. _ Par mandat émis à la date du 16 juin sous le numéro 1958, il a 
été payé une somme de 43 francs à M. le Docteur Bonin, médecin-major 
de 2 e classe, à titre d’honoraires, pour levée de cadavre, rapport et 

autopsie du condamné F en décembre 1904. II convient de 

remarquer d’abord que la dépense ne pouvait être imputée que sur 
l’exercice 1905, le service qu’il s’agissait de rémunérer ayant été 
accompli avant le 1 er janvier 1905. 
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que M docteur B° biet ™ ême . de ,16pense n ’ est pas fondé a «endu 
J leuocteur B...., appelé a remplir les fonctions de son arade 

feU qü-accomuMr unr 3 *’ T 1 ’ Adminislration Pénitentiaiw/n’a 

nécessite narTa m " r , entrant dans ses a »ributions normales et 
t, ' P \ marche reguhere de ce service, où il est employé 

officiers ducl'I ^ Tr" T*. 11 n ’ eSl dfl auCune ind «™»ité aux 
pour l’exécution ,r ante dotaches a l’Administration pénitentiaire, 

constitue mîe'na , “a SerV ' Ce ’ en a PP arence exceptionnel, mais qui 
const tue une parue du service propre qu’ils ont à assurer auprès de 

cette administration (rapport médico-légal, autopsie). 

Par manda * émis le 30 juin, sous le n° 2.264 il a été navé 
une indemnité mensuelle de 150 francs à Mademoiselle M ? ' 

emp oyee comme dactylographe à l’Administration pénitentiaire Aucun 

app P robaffoa e r, na î Ur 1 "’f" 1 prévu a “ *>»<**’ * - puis donner m 
appiobation a lacté de l’autorité locale, qui a ainsi en «âgé irrésulié- 

i-ement une dépense d’une importance annuelle de 1800° francs Cet 

emploi devra, par suite, être supprimé des la réception de te présente 


IV. Enfin, il est alloué une indemnité annuelle de 800 francs à 

enfants ^n^r;" antS ^ de la -velnce d e 

catfon oui a é,é agnC °' e Néméara ’ La concession de cette allo- 
ation qui a ete prevue par une décision locale, n’ayant pas été sanc- 

sur 'le^hudget de^fitT 6111 ’’ ^ paiement en est irrégulièrement effectué 

dreette nature T’ ^’-u '' " 6 , prevoU *" cul * crédit pour une dépense 
de cette nature, J ai d ailleurs lieu de m’étonner que l’Administration 

ocale ait pu prendre l’initiative d’une pareille mesure, dont il ne m’a 

pas ete rendu compte et qui a, cependant, pour conséquence d’entraîner 

une dépense extraordinaire au compte de l’Etat 

Quoi qu'il en soit, l’allocation dont il s’agit n’est nullement justifiée 
par le service qu’elle a pour but de rémunérer, attendu qu’aux termes 
de la depeche du 28 octobre 1904, n° 798, relative à l’organisation de 

seme u doivenHtee ’ l . ess î ,rveillan ' s mililaires à affecter à cet établis- 

accomolir momonJ -T pan ”! S a « ents fati §ués et ne pouvant 
p momentanément un service essentiellement actif. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien, dès la récention de 

la présente dépêche, rapporter la décision prise ir égulièremenf à ceî 

egard, par l'autorité locale. e« ement, a cet 

intérim V0U | S demanderai enfln t,e rappeler à cette occasion au chef 

H août 1885 eS ; prescnptl0, | ' s toujours en vigueur, de la dépêche du 
il août 188 d, aux termes de laquelle: 


« Aucun 


supplément ne peut être payé à des 


fonctionnaires, 
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(( employés et agents de l’Administration pénitentiaire à moins qu il ne 
« soit inscrit au budget ou autorisé par le Département. 

« Je vous prie de donner des ordres en conséquence, à M. le 
« Directeur de cette administration, et de lui faire connaître que je le 
(( rendrais personnellement responsable de toutes les infractions qui 
« précèdent » 

Je vous serai très obligé, en outre, de m’accuser réception de la 
présente dépêche. 

Pour le Ministre et par ordre: 

Le Directeur, chargé des Services pénitentiaires. 

R. VASSELLE. 
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RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(Ministère des Colonies: — 2« Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 21 décembre 1905. 


Monsieur le Président, 

L Administration locale de la Nouvelle-Calédonie a appelé l'atten- 
tion de mon Departement sur Pintérêt qu'il y aurait à procéder à la 
désaffectation, et à la vente du terrain et des immeubles composant l’an- 
cienne usine à sucre de Bourail et compris sous la dénomination de 
Domaine de Bacouya. 

Placé, tout d'abord, sous le régime de la régie administrative, cette 
usine, dont 1 exploitation occasionnait de lourdes charges à l'État, a 
dû être fermée. D'autre part, les adjudications tentées à plusieurs re- 
prises, en vue de sa location à des particuliers, n'ont donné aucun résultat 
satisfaisant. 

Enfin 1 allotissement des terrains en question pour la mise en con- 
cession des condamnés aux travaux forcés à été envisagée, mais cette 
combinaison devant entraîner des pertes considérables en matériel et 
bâtiments a dû être également abandonnée. 

Comme il importe cependant de ne pas laisser plus longtemps impro- 
ductive cette partie du Domaine pénitentiaire, j’estime qu'il y aurait in- 
térêt pour 1 État a accepter les offres d'achat du terrain et des immeubles 
dont il s’agit qui sont faites par un industriel de la colonie et qui 
paiaissent en rapport avec leur valeur actuelle. 

En conséquence, j’ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction 
le projet de décret ci-joint qui autorise la désaffectation du domaine 
pénitentiaire du terrain et des immeubles auxquels il est fait allusion 

dans le présent rapport et leur vente au profit du budget général 
de l'Etat. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’hommage de mon profond 
respect. 


CLÉMENTEL. 
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DÉCRET 


portant désaffectation du domaine pénitentiaire d’un terrain et d’immeubles 
sis à Bourail pour être vendus au profit du budget général de l’État. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Le Président de la République française, 

Vu Particle 18 du Sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 12 décembre 1874, sur le Gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie ; 

Vu le décret du 16 août 1884, portant constitution du domaine péniten- 
tiaire en Nouvelle-Calédonie; 

Vu les dépêches ministérielles des 29 octobre 1902, n° 581 ; 20 août et 
24 octobre 1903, n os 671 et 818; 26 janvier 1904, n° 62 et 12 mai 
1905, n° 378; 

Vu les leltres du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie en date des 
16 janvier, 28 juillet, 4 novembre 1903, n os 7, 797 et 1.177; 13 
décembre 1904, n° 1.430 ; 12 juin et 21 août 1905, n os 631 et 955. 

Sur la proposition du Ministre des Colonies, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — La partie du territoire pénitentiaire située 
à Bourail et dénommée Domaine de Jiacouja, d’une contenance de 
100 hectares 43, ainsi que les immeubles qu’elle renferme, tels que 
les dits terrains et bâtiments se trouvant figurés sur les trois plans 
annexés au présent décret, sont désaffectés du domaine pénitentiaire, 
pour être vendus au profit du budget général de l’État, dans les con- 
ditions qui seront déterminées dans l’acte de vente à intervenir. 

Art. 2. — Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel 
du Ministère des Colonies. 

Fait à Paris le 21 décembre 1905. 

ÉMILE LOUBET. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre des Colonies, 

Clémentel. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Demande de personnel médical pour les Services de la Nouvelle-Calédonie. 
( Ministère des Colonies; — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires. ) 


Paris, le 6 janvier 1906. 

Par bordereau du 30 octobre dernier, vous m’avez adressé une lettre 
de M. le Médecin principal. Directeur du Service de Santé de la colonie 
faisant connaître que trois postes médicaux de l’Administration péniten- 
tiaiie ( Prony , Léproserie des Iles Bélep et camps autour de Nouméa) se 
trouvent actuellement sans titulaire et que d’autre part, le service 
général, par suite du rapatriement du médecin-major de 2 e classe Mille, 
le 4 octobre dernier, ne compte plus que 3 unités. 

11 demande en conséquence : 


1° de compléter les Cadres du Service général en portant l’effectif ac- 
uel de 5 à 7 unités, ainsi que le prévoyait ma dépêche du 4 novembre 1904; 

, c \ e m aintenir à 8 unités les cadres des médecins détachés H. C. 
à 1 Administration pénitentiaire et d’envoyer d’urgence un médecin- 
major de 2° classe et deux médecins aide-majors de l re classe. 

J ai I honneur de vous faire connaître que cet effectif de 5 unités 
dont reste doté le service général me paraît actuellement bien suffisant 
pour en assurer le bon fonctionnement, d’une manière efficace, étant 
donne 1 importance de l’hôpital de Nouméa et le nombre très restreint 
e n J 1 ltaires ( I U1 s ’y Vivent en traitement. D’ailleurs, j’ai remarqué 
que les médecins des deux postes militaires qui sont également chargés 
( e donner leurs soins à tout un personnel de fonctionnaires et de colons 
ont surtout du service civil. J’estime par suite, qu’il conviendrait de 
es remplacer par des médecins civils ou, sinon, de les placer H. C. pour 
etre entretenus sur les fonds du budget de la colonie. 

En tout cas, je vous serais très obligé de vouloir bien me faire 
connaître quelle est la fonction précise de chacun des cinq médecins 
que comprennent les Cadres du Service général actuel. 

«JlTuV 1 * va V e main,enir à 8 unités < les ««Mires de médecins 
(.taches H. C. a I Administration pénitentiaire, j’ai l’honneur de vous 
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faire connaître qu’il ne m’est pas possible de revenir sur les dispositions 
prises dans ma dépêche du 4 novembre 1904, n° 2921, en raison des 
réductions apportées dans les prévisions budgétaires concernant le per- 
sonnel de l’Administration pénitentiaire pour l’exercice 1906. 

J’estime, d’ailleurs, qu’une nouvelle répartition du service médical 
dans les centres pénitentiaires, mieux appropriée au personnel qui s’y 
est affecté, pourrait permettre de faire face aux difficultés signalées étant 
donné que l’importance des pénitenciers à la Nouvelle-Calédonie diminue 
progressivement par suite de la suppression de la Transpoitation dans 
cette colonie depuis l’année 1896. 

C’est ainsi, par exemple, que le camp de Prony qui vient d’être 
supprimé au cours de cette année, ne saurait gravement souffrir de 
l’absence de tout service médical que signale dans sa lettre précitée du 
28 octobre dernier, le Directeur du Service de Santé de la colonie. 

Je ne puis, en conséquence, que vous inviter à vouloir bien vous 
référer aux termes de ma dépêche ci-dessus mentionnée du 4 novembre 
1904, et maintenir à 6 médecins l’effectif du personnel médical affecté 
à l’Administration pénitentiaire de la Nouvelle-Calédonie. 


Le Ministre des Colonies, 

CLÉMENTEL. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Envoi d’une ampliation d’un décret désaffectant du territoire pénitentiaire , 

le domaine de Bacouya. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires.) 


Paris le 18 janvier 1906. 

Pour faire suite à ma dépêche du 25 mai dernier, n° 378, et en 
réponse à votre lettre du 21 août suivant, n° 955, j’ai l’honneur de vous 
adresser, ci-joint, ampliation d’un rapport au Président de la République 
suivi d’un décret en date du 21 décembre 1905 portant désaffectation 
du domaine pénitentiaire du terrain et des immeubles constituant le 
domaine dit de Bacouya pour être vendus au profit du budget général de 
l’État. 

Je vous renvoie également ci-annexé, l’acte de vente du domaine 
en question, dont une copie devra être renvoyée au Département, après 
régularisation. 


Pour le Ministre des Colonies et par ordre : 

SCHMIDT. 
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DEPECHE 


AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Application des dispositions du décret du il mai 1904. — Observations. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 23 janvier 1906. 


En m’accusant réception de ma dépêche du 2 juin dernier, n° 466, 
portant envoi à la Nouvelle-Calédonie des instructions adressées à la 
Guyane, le 18 avril précédent, relativement à l’application du décret 
du 11 mai 1904, vous avez appelé mon attention sur le point de savoir 
si l’avis du Conseil privé devra toujours m’être adressé, même lorsque 
le Conseil agissant dans la plénitude de ses droits, aura décidé qu’il n’y 
a pas lieu de recourir à la clémence du Chef de l’État en matière d’exé- 
cution capitale. 

Dans l’affirmative, il vous semblerait que la modification de l’article 
57 du décret du 12 décembre 1874, concernant le Gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie, et de la décision présidentielle du 4 octobre 1889, 
s’imposerait dans le plus bref délai. 

J’ai l’honneur de vous faire remarquer que le décret du 11 mai 1904 
dans le but d’assurer l’unité de jurisprudence, a uniquement substitué 
le tribunal de révision de la Marine séant à Brest aux Conseils de révision 
de la Nouvelle-Calédonie et de la Guyane, pour l’examen des recours 
en grâce formés contre les sentences des Tribunaux maritimes spéciaux, 
chargés du jugement des transportés. 

Cet acte n’a donc pas modifié la législation en vigueur, quant à 
l’exécution des sentences prononcées par le Tribunal maritime spécial 
contre les transportés, et la procédure suivie aujourd’hui à l’occasion 
des recours en révision, ne saurait, par suite, nécessiter comme vous 
semblez le supposer une modification quelconque au décret précité du 
12 décembre 1874, et à la décision présidentielle du 4 octobre 1889, qui 
demeurent toujours en vigueur. 

Ce n’est, d’ailleurs, qu’en vue d'abréger, dans la plus large mesure 
possible, les délais qu’entraîne l’exécution du décret du 11 mai 1904, 
que sont intervenues les instructions qui ont fait l’objet de la dépêche 
ministérielle du 19 avril 1905. 


Je reconnais, toutefois, qu’en procédant à l’égard des transportés 
condamnés à mort par le Tribunal maritime spécial, comme cela se prati- 
que pour les condamnations à la peine capitale prononcée aux colonies 
par les tribunaux de droit commun, le caractère d’intimidation et 
d exemplarité disparaît, en quelque sorte, mais on ne saurait priver les 
justiciables des droits et garanties que leur accorde la loi. 

Dans ces conditions, je ne puis que vous prier de vouloir bien 
vous conformer strictement aux instructions contenues dans la dépêche 
ci-dessus visée du 19 avril 1905, touchant l’envoi au Département, en 
même temps que sont adressées à Brest les pièces du recours, de l’avis 
du Conseil privé sur l’opportunité ou non d’une commutation de peine. 


Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

R. VASSELLE. 


— 174 — 


DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 


Renseignements sur la situation pénale du transporté libéré H... 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires. 


Paris, le 23 mars 1906. 

Par lettre du 29 novembre dernier, n° 2.454, vous avez exprimé 
le désir d’être renseigné sur le point de droit suivant : 

Le nommé H condamné, le 12 décembre 1892, par la Cour 

d’assises de la Gironde, à 8 ans de travaux forcés et à la relégation, 
mais relevé de cette peine accessoire, après exécution des travaux 
forcés, doit-il être soumis, pendant 20 ans, à l’interdiction de séjour, 
en raison du silence de l’arrêt de la Cour d’assises sur cette dernière 
peine ? 

J’ai l’honneur de vous adresser, ci-joint, copie de la consultation 
donnée, par la Chancellerie, au sujet de cette affaire, et qui fixe la 
jurisprudence pour le cas de l’espèce. 


Pour le Ministre des Colonies 
et pour le Directeur chargé des Services pénitentiaires: 


Le Sous-Directeur, 

Signé: G. SCHMIDT. 
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LE GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE 

(Affaires criminelles et Grâces. — 1 er bureau.) 

a Monsieur le Ministre des Colonies 
(2 e Direction. — 3 e bureau.) 


Vous avez bien voulu en me communiquant avec son annexe la 
lettre ci-jointe de M. le Gouverneur de la Guyane, me demander de vous 
faire connaître mon avis sur le point de droit suivant: 

Le nommé H.... condamné le 12 décembre 1892 par la Cour d’assises 
de la Gironde à 8 ans de travaux forcés et à la relégation mais relevé de 
cette peine accessoire, après exécution des travaux forcés, doit-il être 
soumis, pendant 20 ans à l’interdiction de séjour, en raison du silence 
de la Cour d’assises sur cette dernière peine? 

La négative me paraît s’imposer. 

D’une part la Cour d’assises n’avait pas à délibérer sur l’application 
de l’interdiction de séjour, incompatible, aux termes d’une jurisprudence 
constante, avec la relégation qu’elle était tenue de prononcer. Il ne 
saurait donc être question, à mon avis, d’exécuter une peine qui n’a pu 
être légalement appliquée. 

D’autre part, ni le texte de la loi du 27 mai 1885, ni les travaux 
préparatoires ne permettent de penser que le législateur ait voulu éten- 
dre aux condamnés à la relégation, peine accessoire, la disposition de 
l’article 46 du Code pénal, aux termes duquel tout condamné à une peine 
perpétuelle qui, en obtient remise ou commutation, est soumis de plein 
droit à l’interdiction de séjour pendant 20 ans. 

Dans ces conditions, j’estime que le nommé H.... ne peut être frappé 
d’un arrêt d’interdiction de séjour basé sur la condamnation aux tra- 
vaux forcés du 12 décembre 1892. 


Par autorisation : 

Le Sous-Directeur des Affaires criminelles et des Grâces > 

Signé: RIBAUD. 
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ARRÊTÉ 

de promulgation du décret du 21 décembre 1905 portant désaffectation d'un 
terrain et d’immeubles sis à Bourail pour être vendus au profit du 
budget général de l’État. 

(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires.) 


Du 6 avril 1906. 


Nous Gouverneur p. i. de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Vu la dépêche ministérielle du 18 janvier 1906, n° 46 ; 

Vu le décret du 12 décembre 1874, sur le Gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire; 

Le Conseil privé entendu; 

AVONS ARRÊTÉ et ARRÊTONS: 

Article premier. — Est promulgué à la Nouvelle-Calédonie et dans 
ses dépendances, pour y être exécuté selon sa forme et teneur, le décret 
du 21 décembre 1905 portant désaffectation du domaine pénitentaire en 
Nouvelle-Calédonie d’un terrain et immeubles sis à Bourail pour être 
vendu au profit du budget général de l’État. 

Art. 2. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enregistré 
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la colonie ainsi 
qu’au Bulletin officiel de l’administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 6 avril 1906. 

Charles ROGNON. 

Par le Gouverneur: 

t 

Le Directeur p . i. de l’Administration pénitentiaire, 


\ 


F. Duluc. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 


Effectif du pénitencier-dépôt de Cayenne. — Observations. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 10 mai 1906. 

Vous m’avez exposé les difficultés auxquelles va se heurter r Ad- 
ministration locale pour l’exécution des travaux d’utilité publique ou 
d’entretien, au chef-lieu, par suite de la fixation, au chiffre maximum 
de 250, de 1 effectif des condamnés à maintenir au pénitencier-dépôt. 

J’ai l’honneur de vous faire remarquer, tout d’abord, qu’il n’entre 
pas plus dans mes intentions qu’il n’est entré dans celles de mes prédéces- 
seurs de réduire ou de supprimer les concessions de main-d’œuvre pénale 
accordées précédemment à la municipalité de Cayenne et reconnues 
indispensables par l’Administration locale. 

Il résulte, en effet, de la correspondance échangée à cet égard, entre 
la colonie et le Département, qu’il s’est produit une confusion dans la 
lépartition des condamnés affectés, d’une part, aux corvées permanentes 
et de l’autre, aux corvées temporaires. 

Il n’est pas douteux que les hommes employés à des travaux de 
plus ou moins longue durée, ne doivent pas être compris dans l’effectif 
proprement dit du dépôt, puisqu’ils sont immédiatement réintégrés sur 
les etablissements pénitentiaires extérieurs, dès que les dits travaux sont 
terminés ou suspendus, pour une cause quelconque. 

Afin de faire cesser ce malentendu, j’ai fait établir le tableau ci-joint 
qui fixe, pour l’avenir, les contingents maxima de transportés suscep- 
tibles d’être maintenus, d’une manière permanente ou temporaire, au 
pénitencier-dépôt, et indique, en même temps, leur répartition par service. 

Vous remarquerez, d’ailleurs, que les prévisions de la colonie n’ont 
pas ete modifiées, sauf en ce qui concerne la flottille pénitentiaire et 
le service intérieur du pénitencier. 

Il a paru possible, en effet, de réduire de plus de moitié (de 50 à 20) 

1 effectif des hommes affectés à ce premier service, dont l’importance 
se trouve aujourd’hui considérablement diminuée, par suite des envois 

LA TRANSPORTATION 


12 


directs de France au Maroni, depuis le 1- avril dernier, du matériel 
et des approvisionnements de 1 Administration pénitentiaire, qui étaient 
tous dirigés précédemment sur Cayenne, d’où ils étaient ensuite réex- 
pédiés sur les divers centres de la colonie. 

En ce qui concerne le service intérieur du camp, j estime qu une 
corvée de 20 hommes est largement suffisante pour assurer la propreté 
et l’entretien des locaux et pourvoir aux postes de cuisiniers, d inlir- 

miers, etc.... , . 

Quant au remplacement des condamnés dont l’invalidite physique 

aura été dûment constatée par l’autorité médicale, il appartiendra a 
l’Administration pénitentiaire locale d’y procéder, conformément aux 
indications contenues dans la dépêche ministérielle du lo novembre 

1905, n° 1.209. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente 
communication et tenir la main à la stricte exécution des instructions 
qu’elle renferme 

Pour le Ministre des Colonies et par ordre: 

Le Directeur chargé des Services pénitentiaires, 

R. VASSELLE. 


(tableau) 


— m 


ANNEXE 

hffectif du pénitencier -dépôt de Caij enne. 


DÉSIGNATION 

des 

SERVICES EMPLOYEURS 


NOMBRE DE CONDAMNÉS 


par le 

DÉPARTEMENT 

(dépêches 

antérieures.) 


nouvelle 

répartition. 


1° Corvées permanentes, 


Fournisseurs (pain, viande). . . 

Conduite d’eau 

Phare de l’Enfant perdu 

Flottille 

Service du pénitencier 

Plantons 

Magasin (vivres, matériel) 

Hôpital 

Artillerie 

Télégraphe et câble 

Municipalité de Cayenne 

Exploitation de l’Orapu 

Routes de Cayenne 

Totaux. 


2° Corvées temporaires. 


Montjoly 

Quai et digue Leblond. 


Total général. 


» 

15 

» 

50 

» 

273 


OBSERVATIONS 


30 

35 

20 

20 

3 

3 

25 

20 

10 

20 

12 

11 

10 

8 

14 

14 

20 

» 

6 

2 

50 

50 

» 

15 

» 

10 

200 

208 


— 180 — 


DÉPÊCHE 

DU MINISTRE DE LA MARINE AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Les recours formés contre les jugements rendus pur les juridictions 
permanentes de la Marine sont déférés à la Cour de Cassation. 


(Ministère de la Marine ; — Service de la Flotte armée ; — État-Major 

de la Flotte et Justice maritime.) 


Paris, le 6 juin 1906. 


Le Ministre de la Marine 

a Monsieur le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie 

Aux termes de l’article 44 de la loi de Finances du 17 avril 1906 
la Gourde Cassation est appelée à prononcer au lieu et place des Conseils 
et Tribunaux de révision sur les recours formés en temps de paix contre 
les jugements rendus par les Conseils de guerre et Tribunaux maritimes 
siégeant à l'intérieur du territoire en Algérie et en Tunisie, ainsi que par 
les Tribunaux maritimes spéciaux des Colonies pénitentiaires. 

Un décret, actuellement en préparation, réglera l’application de 
cette disposition. Mais en attendant la promulgation de ce décret, 
M. le Président du Conseil, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
estime qu'il y a, d’ores et déjà, lieu d adresser le pourvoi au Païquetdu 
Procureur général près la Cour de Cassation, les Conseil et Tribunal 
de révision ne devant plus connaître d aucun recours contre les sen 
tences rendues par les diverses juridictions permanentes de la Marine. 

En conséquence, je vous prie d’inviter les Parquets et Tribunaux 
maritimes à transmettre directement au Procureur général près la Cour 
de Cassation, après les dix jours qui suivront la déclaration du pourvoi, 
les dossiers de procédure et une expédition des sentences frappées de 
pourvoi, le tout accompagné de l’inventaire prescrit par l’article 423 du 
Code d’instruction criminelle. 


J. BESNARD. 
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DÉPÊCHE 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Transfert à l’île Non du quartier disciplinaire du camp Est. 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 1 er août 1906. 


Par lettre du 5 avril dernier, n° 429, vous m’avez rendu compte que 
par suite de l’envoi à la Guyane de 4 surveillants militaires, le service 
de garde des condamnés devenait difficile à assurer. 

4 ous m avez soumis à ce sujet un projet tendant à grouper sur un 
point unique les services du pénitencier-dépôt de l’île Nou, et notam- 
ment, le transfert du quartier disciplinaire du camp Est dans 3 cases 
occupées actuellement par des transportés de 3 e classe. Comme com- 
plément de cette mesure, les détenus de cette dernière catégorie, ainsi 
que les hommes classés au quartier disciplinaire seraient dirigés, chaque 
soir sur la Maison de détention de l’île Nou pour y être isolés en cellule 
conformement aux prescriptions du décret du 4 septembre 1891 . 

Ainsi que vous en avez été avisé par câblogramme du 17 mai 
dernier, iv> 39, j’ai donné mon approbation à la proposition contenue 
dans votre communication susvisée. 

D’autre part, étant donnée la diminution progressive de la popu- 
lation penale à surveiller et à administrer, je pense qu’il vous serait 
possible de diminuer dans une certaine proportion le personnel civil et 
mi i taire, en ne laissant désormais sur les établissements extérieurs 
que le nombre de condamnés strictement nécessaire à l’entretien des 
immeubles de l’Administration pénitentiaire et de concentrer les détenus 
en surnombre au pénitencier-dépôt de l’île Nou. 

Cette combinaison aurait pour conséquence de restreindre le per- 
sonnel administratif et de surveillance affecté sur les dits établissements. 

vous voudrez bien, par suite, examiner cette question et m’adresser 
telles propositions que vous jugerez utiles. 


R. VASSELLE. 
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DÉCRET 

désaffectant une partie de la réserve pénitentiaire du camp des Moineaux 
( Nouvelle-Calédonie ) et autorisant la vente de ce terrain au profit du 
budget de l’État . 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 22 août 1906. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Colonies ; 

Vu l’article 18 du Sénatus-Consulte du 3 mai 1834; 

Vu les déclarations du Gouverneur des Établissements français de 
l’Océanie, en date du 20 janvier 1855 relatives à la propriété des 
terres en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 12 décembre 1874. sur le Gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret du 16 août 1884, portant constitution du domaine péni- 
tentiaire en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu les procès-verbaux de délimitation des territoires composant le 
domaine pénitentiaire, de cette colonie ; 

Vu la lettre du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, en date du 10 mai 
1906, n° 598, 

DÉCRÈTE : 

Article premier. — La partie du territoire pénitentiaire située au 
camp des Moineaux d’une contenance de 4.175 mètres carrés ainsi que 
le hangar édifié sur ce centre, tels que les dits terrain et bâtiments se 
trouvent figurés sur le plan annexé au présent décret sont désaffectés 
du domaine pénitentiaire, pour être vendus au profit du budget général 
de l’État, dans les conditions qui seront déterminées dans l’acte de 
vente à intervenir. 
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Art. 2. Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel 
du Ministère des Colonies. 

Fait à Rambouillet, le 25 août 1906. 


Signé: A. FALLIÈRES. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Colonies , 

Signé : G. Leygues. 

Pour ampliation : 

Le Chef du bureau archiviste-bibliothécaire, 

Signé: Illisible. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE . 


Transfert du quartier disciplinaire du camp Est au camp central de Vile Nou. 
(Ministère des Colonies ; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 13 septembre 1906. 

Par lettre du 26 juin dernier, n° 794, vous m’avez transmis copie 
d’un arrêté que vous avez pris à la date du 11 du même mois, en 
exécution des instructions contenues dans mon câblogramme du 17 
mai 1906, n° 39, en vue du transfert du quartier disciplinaire du 
camp au camp central de l’île Nou. 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que je donne mon approbation 
à la décision dont il s’agit. 

D’autre part, par dépêche du 1 er août dernier, n° 592, relative au 
même objet, je vous ai prié d’examiner la possibilité de réduire les 
effectifs des condamnés internés sur les divers centres de la colonie, 
en concentrant à l’île Nou les détenus en surnombre de ces établis- 
sements. Je vous demanderai de ne pas perdre de vue cette importante 
question qui permettra sans doute d’opérer de nouvelles réductions 
parmi le personnel administratif et parmi les surveillants, et de me 
faire parvenir aussitôt que possible vos propositions à cet égard. 


SCHMIDT. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Vente d’un terrain appartenant à V Administration pénitentiaire 
de la Nouvelle-Calédonie et situé au camp des Moineaux. 

(Ministère des Colonies; 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 19 septembre 1906. 

Par lettre du 10 mai dernier, n° 598, vous m'avez rendu compte 
qu’en vertu d’un projet de convention entre la ville de Nouméa et la 
Société de charbonnages pour l’utilisation par cette dernière, de certains 
déblais se trouvant sur la réserve pénitentiaire de la vallée du Tir dite 
camp des Moineaux le chemin qui conduit actuellement de l’ancien châ- 
teau d hau a la vallée du Tir devra être déplacé et passer sur une partie 
du domaine pénitentiaire. 

Nous m avez fait connaître, en même temps, qu’afin de pouvoir 
donner satisfaction à la clause imposée par la ville de Nouméa, la Société 
des charbonnages s’est mise en instance dans le but d’acheter la 
partie de la réserve pénitentiaire de la vallée du Tir dans laquelle se 
trouve édifié le hangar du camp des Moineaux. 

Comme il n’y a pas d’intérêt à conserver le camp des Moineaux qui 
ne piésente pins actuellement aucune utilité et qui pourrait, d’ailleurs, 
en cas de besoin, être installé sur un autre point de la réserve péniten- 
tiaire, j’ai soumis, le 22 août dernier, à la haute, sanction du Chef de 
I htat, le decret dont ci-joint ampliation autorisant la désaffectation et 
la vente du terrain en question au profit du budget général de l’État. 

Je vous renvoie également sous ce pli le projet de vente à la 
Société des charbonnages du terrain et du hangar dont il s’agit auquel je 
donne, en principe, mon approbation. Je vous prierai, toutefois, d’exa- 
miner, au moment de la passation de cet acte avec la Société susvisée, 
s’il ne serait pas possible de réduire les délais impartis pour les époques 
des paiements qui, étant donnée la modicité du prix de vente (9.150 
francs) me paraissent trop espacés. 

Vous voudrez bien me tenir au courant de la suite donnée à cette 
affaire. 


GERDRET. 
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DÉPÊCHÉ 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Laïcisation de l’internat de Fonwhary 
(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 25 octobre 1906. 

Le traité passé avec la Congrégation des sœurs de Saint-Joseph de 
Cluny, pour l’entretien à Fonwhary, des jeunes filles d’origine pénale 
arrivant à l’expiration le 31 décembre 1907, j’ai l’honneur de vous prier 
de vouloir bien conformément aux clauses du dit contrat, en faire la 
dénonciation, dès la réception de la présente dépêche. 

D’autre part, je vous serai très obligé de vouloir bien faire étudier, 
d’urgence, par le service intéressé, les conditions dans lesquelles l’éta- 
blissement en question devra fonctionner, à partir du 1 er janvier 1908, 
avec un personnel laïque, et m’adresser des propositions fermes accom- 
pagnées de votre avis personnel, sur la nouvelle organisation projetée. 

Je crois devoir ajouter, à titre d’indications générales, qu’il y aurait 
avantage, à tous les points de vue, à confier l’éducation des enfants inté- 
ressées à des personnes recrutées sur place et auxquelles il serait alloué 
des indemnités annualles. 


Signé: R. VASSELLE. 
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DÉPÊCHE 

AUX GOUVERNEURS DE LA GUYANE ET DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


au sujet de la loi d’amnistie du 12 juillet 1906. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Division; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 8 février 1907. 

J'ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, accompagné d’un 
exemplaire de la circulaire du 20 du même mois pour l’application 
de la loi d’amnistie du 12 juillet 1906, extrait d’une lettre de M. le 
Ministre de la Guerre, en date du 4 janvier 1907, relative à l’interprétation 
des dispositions concernant les individus condamnés pour désertion 
et faits connexes. 

Je vous prie de vouloir bien remettre ces documents aux chefs 
des services intéressés qui auront à examiner avec le plus grand soin 
la situation de ceux des détenus qui sont susceptibles de bénéficier 
des dispositions de la loi précitée du 12 juillet 1906. 

Vous voudrez bien, en outre, m’accuser réception de la présente 
dépêche. 


Signé : R. VASSELLE. 
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COPIE 

De la lettre du Ministre de la Guerre à M. le Ministre des Colonies . 


Paris, le 4 janvier 1907. 

Le Ministre de la Guerre a Monsieur le Ministre des Colonies 

Mon prédécesseur vous a adressé le 2 août 1906, 10 exemplaires de 
l’instruction du 20 juillet 1906 pour l’application de la loi d’amnistie 
du 12 du même mois. Cette instruction donnait, dans son article XIII, 
des indications détaillées sur le cas des insoumis et déserteurs condamnés 
pour d’autres faits délictueux. Pour la première fois, en effet, l’am- 
nistie devait s’étendre aux faits accessoires ou connexes à la désertion. 

Or, il est à craindre, qu’à cause précisément de cette innovation, 
des détenus que le législateur a voulu comprendre dans la loi de pardon 
n’en aient pas bénéficié, ce qui serait profondément regrettable. 

J’ai en conséquence, l’honneur de vous demander de vouloir bien, 
si vous partagez ma manière de voir, appeler l’attention des Directeurs 
des établissements pénitentiaires dépendant de votre administration sur 
l’intérêt qu’il y a à examiner avec beaucoup de soin la situation de 
chacun des détenus condamnés pour désertion et autres faits, afin de 
voir quelles sont les dispositions de l’article XIII précité qui leur sont 
applicables. 

Je vous adresse, ci-joint, à toutes fins utiles, 10 nouveaux exem- 
plaires de l’instruction précitée. 

3 janvier 1907. 


Le Sous- Secrétaire d'État : 

HENRY CHÉRON. 
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LETTRE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 


Compte moral des travaux du 3- trimestre 1906. — Observations. 
(Ministère des Colonies; - 3* Direction ; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 9 février 1907. 

m 

Par lettre du 3 décembre dernier, n° 2.192, vous m’avez fait parvenir 
le compte moral des travaux entrepris par l’Administration pénitentiaire 
de la Guyane pendant le 3* trimestre 1906, ainsi qu’un certain nombre de 
photographies permettant d’apprécier l’état des constructions en cours 
d’exécution à Saint-Laurent-du-Maroni. 

J’ai l’honneur de vous faire part, ci-après, des observations que m’a 
suggérées l’examen de ce document. 

Tout d’abord, je ne puis qu’approuver l’initiative prise par le Service 
dt s travaux pénitentiaires de joindre à son compte moral quelques 
photographies au moyen desquelles je puis me rendre compte de l’as- 
pect des constructions en tant que cette mesure n’impose pas au service 
une sujétion trop grande. 

D’autre part, la construction dHmecase métallique aux îles du Salut 
ne paraît pas avoir été autorisée. 11 semble donc que l’on continuerait les 
errements anciens en dépit des observations réitérées du Département 
interdisant l’exécution des travaux non approuvés par le Département. 
Cette façon de procéder est regrettable et je ne saurais d’autant moins 
1 admettre que le motif invoqué en la circonstance est sans valeur. 

En effet, un bâtiment ne tombe pas en ruine subitement et il était 
facile de prévoir, s’il y avait lieu, la reconstruction du logement du 
pharmacien des îles dont il est question en l’espèce assez longtemps à 

l’avance pour que les matériaux nécessaires puissent être envoyés de 
France. 

Je vous prie de donner des instructions très précises au Directeur 
de l’Administration pénitentiaire actuel, afin de prévenir le retour de 
ces faits qui sont de nature à engager gravement sa responsabilité. 

En ce qui concerne l'hôpital de Saint-Laurent, j’approuve la réduc- 
tion de 4 mètres à 3 mètres 30 de la hauteur du mur d’enceinte de cet 
établissement et je ne vois non plus aucun inconvénient à l’adoption 
de la proposition du chef p. i. du Service des travaux, qui consiste à 
substituer au mur plein de l’hôpital libre une murette ajourée en briques. 
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Je vous autorise également à constituer dès maintenant une partie 
de l’approvisionnement des bois nécessaires à la menuiserie du dit 
hôpital et pouvant être mis en œuvre dans un délai de 18 mois à deux 
ans, sous la réserve que toutes les précautions seront prises pour que 
ces bois, une lois travaillés, soient bien abrités et n’aient pas à souffrir 
du climat ou des atteintes des insectes. 

D'un autre côté, j’ai relevé dans le compte moral qu’un crédit de 
35.000 francs avait été affecté en 1906 (n° 29 du plan de campagne) au 
renouvellement d’une partie de la voie et du matériel roulant du che 
min de fer du Maroni. 

Or, d’après ce document, la dépense déjà faite est de 38.069 francs 
supérieure par conséquent au crédit accordé et il est mentionné, cepen- 
dant, dans la colonne d’observations que le renouvellement de la voie 
sera commencé le trimestre prochain. 

Je vous serai très obligé de vouloir bien me fournir des explications 
au sujet de cette contradiction. 

Enfin, j’ai constaté que les travaux d’assainissement du territoire 
du Maroni ont été interrompus faute de main-d’œuvre et de matériaux. 
Or, il ne faut pas perdre de vue qu’il sagit là de travaux revêtant un 
caractère d’utilité publique et d’hygiène et qu’à ce double titre ils doivent 
être poursuivis activement J’ai, d’ailleurs, lieu de penser que l’exécu- 
tion complète de la commande de matériel pour 1906 et l’arrivée dans 
la colonie de nouveaux contingents de transportés vous ont sans doute 
permis de reprendre ce travail à l’exécution duquel j’attache un intérêt 
tout particulier. 


Signé: R. VASSELLE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Demande de changement de lot en faveur du libéré Leduc 9 . 890 . 


( Ministère des Colonies ; — 2 e Direction ; — Services pénitentiaires. ) 


Paris, le 6 mai 1907. 

Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 28 décembre dernier, n° 1.515, répondant à la dépêche 
du Département en date du 28 septembre précédent, n° 745, vous m’avez 
rendu compte qu'il ne vous paraissait pas possible de donner une suite 
favorable à la requête du sieur Cosson tendant à obtenir que le lot agri- 
cole attribué à son gendre, à Farino, le libéré Leduc, 4 me l re 9.880, soit 
échangé contre un lot de village à La Foa, dans les conditions déter- 
minées par l’article 9 du décret du 9 octobre 1901 . 

Tout en reconnaissant que des échanges de lots de cette nature ont 
déjà été autorisés précédemment, vous faites valoir, pour repousser la 
demande en question: 1° que l’obtention de cette faveur créerait un pré- 
cédent fâcheux qui pourrait amener de nombreuses requêtes du même 
genre; 2° que la concession du libéré Leduc étant devenue définitive, est 
soumise à l’inscription hypothécaire, mais vous ajoutez que l’Adminis- 
tration locale a avoué elle-même avoir omis jusqu’ici de remplir cette 
formalité . 

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’après examen de la ques- 
tion, les motifs invoqués par l’Administration locale pour rejeter la 
requête du sieur Cosson ne me paraissent pas concluants. 

D’un côté les raisons données par le pétitionnaire, pour justifier sa 
demande me paraissent dignes d intérêt; l’âge avancé des époux Cosson 
ne leur permet pas, en effet, d’exercer leur profession d’horloger ailleurs 
qu’au village où ils ont dû louer à leurs frais une maison d’habitation ; 
d’autre part leur gendre, le libéré Leduc, ne pouvant vivre sur la con- 
cession qui lui est attribuée à Farino, a dû se placer chez un colon. 

Il convient, en outre, de remarquer en réponse à votre seconde 
objection que, même lorsqu’elle est devenue définitive, toute concession 
est soumise au capital de rachat si l’intéressé veut s’en défaire et ne peut 
être considérée comme propriété privée que du jour où le paiement de 
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ce capital a été effectué (art. 24), l’inscription hypothécaire prévue aux 
articles 27 et 28 du décret du 9 octobre 1901 ayant pour but précisément 
de sauvegarder les intérêts de l’État en cas de vente ou de donation par 
son propriétaire du terrain concédé. 

Or, dans le cas du libéré Leduc, il ne s’agit nullement de la vente 
ou de la donation à un tiers du terrain qu’il possède, mais bien du 
simple échange d’un lot agricole dont l’attribution est, il est vrai, 
devenue définitive, mais qui n’en reste pas moins propriété de l’État 
et dont la concession est soumise aux mêmes obligations que le premier 
(fixation du capital de rachat, paiement de la rente et inscription 
hypothécaire). 

Dans ces conditions, j’incline à penser que rien ne s’oppose léga- 
lement à l’admission de la requête du sieur Cosson ; tout au plus 
l’Administration locale pourrait-elle exiger en vue d’éviter des demandes 
trop fréquentes de cette nature, que le libéré Leduc, avant d’être mis 
en possession du lot de village qu’il sollicite, acquitte, au préalable, 
le montant de la rente (3.504 francs par an) qui lui est imposée pour 
le lot agricole qu’il détient actuellement et qui ne semble pas avoir été 
payé jusqu’ici; et encore, dans ce dernier cas, les dispositions des 
articles 34 et suivants du décret du 9 octobre 1901 lui demeureraient 
applicables. 

Votre lettre du 18 décembre précitée, étant toujours muette sur 
ce dernier point, je vous prierai de me fournir d’urgence des rensei- 
gnements complémentaires à ce sujet afin de me permettre de prendre 
une décision en toute connaissance de cause. 

Signé: SCHMIDT. 


N 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Sommes dues au Trésor par des locataires du domaine pénitentiaire " 
et des concessionnaires. — Instructions. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 10 juin 1907. 


Monsieur le Gouverneur, 

Par lettre du 27 novembre 1906, n° 1442, vous m’avez transmis, 
avec un extrait du P. V. de la séance du Conseil privé du 4 octobre 
1906, un état faisant ressortir un reliquat de 4.325 francs 28 à recouvrer 
au titre de l’exercice 1905 et dû par des locataires du domaine ou des 
concessionnaires qui ont négligé par indifférence, de s’acquitter de leurs 
redevances et sont en retard de plusieurs annuités de paiement, malgré 
les nombreux avertissements qui leur ont été adressés. 

En vue de remédier à cette situation, le Directeur de l’Administra- 
tion pénitentiaire propose l’adoption des mesures suivantes: 

1° En ce qui concerne les locataires du domaine: décider qu’à 
l’avenir les débiteurs de cette catégorie seront mis en demeure à la clôture 
du 2 me exercice qui suivra le retard de paiement, d’acquitter leurs 
redevances au Trésor par un acompte équivalent, au moins, à une 
annuité entière; la résiliation du bail sera prononcée après un délai de 
8 mois, à dater du jour où l’avertissement a été notifié aux intéressés 
par le receveur des domaines, sans préjudice, des poursuites à effectuer 
ultérieurement pour le recouvrement de la créance du Trésor. 

A l’égard des concessionnaires en retard pour le paiement de la 
rente: 

Accorder un délai maximum de 2 années à tous les concessionnaires 
pour se mettre en règle, période après laquelle la déchéance serait pro- 
noncée dans les conditions déterminées par les articles 16 et 18 du 
décret du 9 octobre 1901, en ce qui concerne les concessionnaires 
provisoires, et 34, 35 pour les concessionnaires définitifs. 


LA TRANSPORTATION 


13 
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Après examen du dossier que vous m’avez communiqué, j’ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que je ne vois aucun inconvénient à adopter 
la proposition formulée par le Directeur de l’Administration péniten- 
tiaire en ce qui concerne les locataires du domaine, sous la réserve qu’à 
l’expiration du délai imparti ci-dessus, les dispositions de l’article III 
des baux (résiliation de droit par l’Administration) leur seront appliquées 
en cas de non paiement. 

• Mais il ne saurait en être de même à l’égard des concessionnaires 
provisoires ou définitifs débiteurs envers l’Étal. 

En effet, s’il est permis parfois à l’Administration locale d’user de 
bienveillance envers certains concessionnaires réellement dignes d’in- 
térêt et qu’un cas de force majeure a mis dans l’imposibilité de faire 
face momentanément aux charges que leur a imposées le règlement 
susvisé, on ne saurait modifier par une dépêche ministérielle ou une 
simple décision locale les prescriptions formelles édictées par les articles 
30 et 31 du décret du 9 octobre 1901, en ce qui concerne le paiement 
obligatoire de la rente, tant par les concessionnaires provisoires que par 
les concessionnaires définitifs, obligation dont ils ne peuvent être 
dispensés sous aucun prétexte. 

Il convient de remarquer qu’afin de donner une sanction à ce principe 
du paiement de la rente déjà établi par le décret du 18 janvier 1893, le 
règlement de 1901 établit dans quelles conditions la déchéance des 
concessionnaires devait être prononcée. 

L’article 16 dispose en effet que les concessionnaires provisoires 
en cours de peine sont déchus de leur concession pour défaut de 
paiement de la rente imposée, dans les 6 mois qui suivent l’échéance 
de chaque terme et cela sans sommation préalable. Toutefois, un délai 
maximum de 6 mois peut leur être accordé par le Gouverneur, en 
cas de force majeure. 

Quant aux libérés, concessionnaires provisoires, la notification 
de la déchéance est obligatoire à leur égard, mais aux termes de 
l’article 18, ils ont trois mois, pour se pourvoir contre cette décision, 
devant le Gouverneur. 

Enfin, la décision de déchéance des concessionnaires définitifs est, 
d’après l’article 39, exécutoire dans le mois qui suit la notification à 
l’intéressé de celte mesure, mais selon les dispositions de l’article 
35, ils peuvent se pourvoir dans un délai de trois mois, contre cette 
décision, devant le Conseil du Contentieux administratif. 

Les dispositions bienveillantes rappelées ci-dessus ont paru suffi- 
santes au législateur pçur permettre aux intéressés de satisfaire aux 
obligations que leur impose le règlement du 9 octobre 1901 . 

En conséquence, j’estime que la longanimité dont l’Administration 
pénitentiaire a fait preuve à l’égard des condamnés qui font l’objet de 
votre communication susvisée, est incompatible avec les dispositions 


formelles du décret du 9 octobre 1901 et qu’il convient aujourd’hui 
de revenir purement et simplement à la règle. 

Je vous prie, en conséquence, d’inviter le Directeur de l'Adminis- 
tration pénitentiaire, à appliquer à l’avenir aux intéressés les dispositions 
des articles 16, 18, 31, 34 et o5 du décret en question, les délais impartis 
par cet acte leur permettant de se libérer, au moins en partie des 
sommes qu’ils doivent à l’État. 

Il vous sera toujours loisible, d’ailleurs, de surseoir à la décision 
de déchéance en cas de force majeure par mesure individuelle dont vous 
aurez à aviser le Département immédiatement et par communication 
spéciale. 


Signé : MILLIÈS-LACROIX. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA GUYANE 


Projet de prolongement du magasin des vivres à Saint-Laurent. 

Observations. 

(Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 10 juin 1907. 


Par lettre du 3 mars dernier, n° 424, vous m’avez transmis un 
projet présenté par le Service des travaux pénitentiaires et ayant 
pour objet le prolongement du magasin annexe des vivres à Saint- 
Laurent-du-Maroni . 

J’ai l’honneur de vous faire connaître ci-après les observations 
d’ordre technique que m’a suggérées l’examen du dossier en queslion. 

Je ne m’explique pas, tout d’abord, les dispositions adoptées pour les 
fermes en charpente supportant la couverture, fermes qui ont deux 
entraits dont l’un repose, en son milieu, sur un pilier de maçonnerie . 

Cela ne paraît pas être une reproduction des dispositions actuelles 
du bâtiment à prolonger, puisque, d’après le rapport, ce dernier ne 
serait pas couvert en tôle ondulée. 

On ne peut guère supposer, non plus, que l’auteur du projet ait 
voulu utiliser l’entrait inférieur pour supporter un plancher. Outre 
que la hauteur entre celte pièce et le faux entrait n’est pas de l m 60, 
les dimensions de l’entrait ne seraient pas sutïisantes pour porter la 
charge d’un plancher et, d’ailleurs, le métré ne porte aucune prévision 
de bois à cet effet. 

11 semblerait donc simplement qu’on ne s’est pas rendu compte du 
rôle joué dans une ferme par l’entrait qui est une pièce tendue, main- 
tenant l écartement des arbalétriers et qui doit être normalement 
soutenue en son milieu par le poinçon. 

Du reste, indépendamment de la disposition générale, les dimen- 
sions des diverses pièces ne sont pas suffisantes pour résister aux 
efforts qu’elles ont à supporter. Le service des travaux pénitentiaires 
désire se servir, pour plus de rapidité et de commodité de bois de petit 
échantillon, il peut le faire, mais en jumelant les pièces de manière que 
l’ensemble des deux pièces solidaires présente la résistance voulue. 
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Enfin, les assemblages sont conçus suivant des formes et des 
dispositions qui s’écartent totalement de celles généralement adoptées 
dans la pratique. 

Je vous prie, en conséquence, d’inviter le chef du Service des 
travaux pénitentiaires à revoir le projet de la ferme en charpente, que 
je vous renvoie, ci-joint, et à donner à celle-ci, des formes plus ration- 
nelles, en même temps que des dimensions suffisantes. 

11 ne paraît pas indispensable, au surplus, de faire des fermes de 
lfi mètres de poitée, celle-ci pourrait etre couverte par deux fermes de 
8 mètres plus faciles à réaliser, en ayant soin, toutefois de donner à la 

noue intermédiaire une pente suffisante pour assurer l’écoulement des 
eaux. 

Sous réserve des observations qui précèdent, je vous autorise à faire 
procéder à l’édification des deux hangars susvisés et des dispositions 
sont prises en vue de 1 achat et de l’envoi dans la colonie des matières 
dont la commande était jointe à votre communication susvisée: je vous 
serai obligé toutefois de me faire parvenir, dans le plus bref délai 
possible, un duplicata du projet de construction dont il s’agit,modifié 
dans le sens des indications contenues dans la présente dépêche. 


Signé : R. VASSELLE. 
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DÉPÊCHE 

AU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Instructions des affaires à soumettre au Conseil d’État . 
Ministère des Colonies; — 2 e Direction; — Services pénitentiaires.) 


Paris, le 1 er juillet 1907. 


Monsieur le Gouverneur, 

A plusieurs reprises mes prédécesseurs ont fait tenir aux Adminis- 
trations locales des instructions spéciales au sujet de la préparation des 
dossiers à transmettre au Département à l’appui des projets de décrets 
élaborés en exécution du Sénatus-consulte du 3 mai 1854 ou de diverses 
lois et notamment de l’article 33 § 3 de la loi des finances du 13 
avril 1900. 

Les circulaires des 18 janvier 1904 et 9 mars 1906 en particulier, 
ont précisé les règles à suivre pour l’instruction des affaires de cette 
nature. 

Cependant il arrive encore que mon Administration reçoit pour être 
transmis au Conseil d’État des dossiers présentant d’importantes lacunes, 
qui rendent impossible un examen sérieux des projets auxquelles ils se 
rapportent. 

C’est ainsi que tout récemment la haute assemblée a été amenée à 
se plaindre de l’insuffisance des renseignements émanant d’une colonie, 
au sujet des conséquences éventuelles d’un projet de décret préparé par 
ses soins. 

De tels errements sont particulièrement regrettables. 

En cette manière, parfois fort délicate et complexe en raison des 
divers intérêts en jeu, il importe de rechercher en effet, tous les éléments 
susceptibles de fournir des garanties de bonne solution . 

Ce but ne peut être atteint, semble-t-il, que si le Département et le 
Conseil d’État reçoivent les données les plus complètes sur les questions 
qu’ils sont appelés à étudier. 
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Dans cet ordre d’idées, j’ai décidé qu'un rapport circonstancié du 
chef de Service compétent, établi seulement après que le projet aura 
pris sa forme définitive me sera adressé dorénavant en même temps 
que les divers documents dont l’envoi a déjà été prescrit par les circu- 
laires des 1 er juin et 29 novembre 1900, 8 et 9 janvier 1904 et 9 mars 1906. 

Ce rapport, qui sera produit en double expédition devra exposer 
notamment: 

1° l’historique de l’état actuel de la réglementation en vigueur; 

2° les phases successives de l’élaboration du projet; 

3° la justification de ses dispositions; 

4° les conséquences éventuelles qu’il faut en attendre tant au point de 
vue économique ou administratif qu’au point de vue budgétaire, ainsi 
que la répercussion probable sur les divers intérêts en cause. ( Il est à 
remarquer que ceux-ci peuvent être multiples en matière de douane, 
par exemple, ces effets touchent à la fois la colonie, les importateurs 
français et étrangers, les vendeurs et les consommateurs.) 

J’ajoute que je suis absolument décidé à ne donner suite qu’aux 
affaires dont les dossiers auront été établis conformément au prescrip- 
tions ci-dessus à l’exécution desquelles je vous prie tout spécialement, 
de veiller personnellement . 

Vous voudrez bien également m’accuser réception de la présente 
circulaire qui sera insérée au Bulletin officiel du Ministère des Colonies. 

Signé: MILLIÈS-LACROIX. 


Pour copie conforme: 

Signé: R. Vasselle. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 


Modification dans les heures de travail , dans les chantiers et ateliers 

de r Administration pénitentiaire . 


Nouméa, le 27 septembre 1907. 

Le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Considérant que la durée du jour nécessite des modifications dans les 
heures de travail, 

Sur la proposition du Directeur p. i. de l’Administration pénitentiaire, 


DÉCIDE : 

Article premier. — A compter du 15 octobre 1907, les heures de 
travail dans les chantiers et ateliers de l’Administration pénitentiaire 
sont fixées comme suit : 


,, . { Commencement du travail 5 h. 1/2. 

( Fin du travail 10 h. 

„ . \ Commencement du travail 1 h. 1/2. 

0ir l Fin du travail 5 h. 


Art. 2. — Les corvées doivent être rendues aux chantiers et ateliers 
aux heures indiquées ci-dessus ; elles ne seront réunies qu’à l’heure 
exacte de la cessation du travail. 

La présente décision sera communiquée et enregistrée partout où 
besoin sera. 


Signé: LÏOTARD. 

Par le Gouverneur : 


Le Directeur p. i. de V Administration pénitentiaire , 

Signé: A. Carbillet. 
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DÉCISION 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE CALÉDONIE 


Portant règlement intérieur de l’Internat des filles de Ponuhary 


Le Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
Officier de la Légion d’Honneur 


Vu l’arrêté de ce jour portant laïcisation et réorganisation de l’Internat 
des filles de Fonwhary, notamment l’article 3 du dit arrêté relatif 
au règlement intérieur de cet établissement; 

Vu le décret du 12 décembre 1874, sur le Gouvernement de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances; 

Sur la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire; 

Le conseil privé entendu, 


DÉCIDE : 

Article premier. — Le fonctionnement de l’Internat des filles de 
Fonwhary est soumis aux dispositions dont la teneur suit: 

Ces dispositions constituent le règlement intérieur de l’établisse- 
ment. 

Attributions de la Directrice. 

Art. 2. La Directrice assure l’ensemble du service. A cet effet 
elle prend toutes mesures qui lui paraissent utiles et décide sur tous 
les cas urgents et imprévus, sauf à en rendre compte au chef de centre 

de la Foa, au bureau duquel l’établissement sera relié par voie télé- 
phonique. 

Elle veille, en outre, à l’observation des règles d’hygiène, à l’aération 
des salles, aux soins de propreté et donne toutes instructions utiles pour 
les travaux de couture et de confection de vêtements. 

Elle devra faire des rondes inopinées dans les dortoirs. 
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Art. 3. — Elle désigne aux institutrices les cours qu’elles doivent 
faire et aux surveillantes les services qu’elles doivent assurer, en se 
conformant aux prescriptions du présent règlement, et à l’emploi du 
temps ci-après fixé. 

Elle peut modifier provisoirement les heures de service, en cas de 
nécessité. Dans le cas ou des modifications lui paraissent utiles, elle 
devra les soumettre à l’approbation de l’autorité supérieure. 

Art. 4. — A la fin de chaque semaine, les institutrices remettent 
à la directrice les notes sur la conduite, le travail et les progrès des 
enfants avec leurs observations particulières, s’il y a lieu. Ces notes 
sont lues par la directrice le samedi à la classe du soir. 

Art. 5. — Un tableau des notes de chaque élève sera adressé 
mensuellement au Directeur de l’Administration pénitentiaire. Ce 
tableau sera renvoyé après avoir été visé par le Directeur de 
l’Administration pénitentiaire, pour être affiché dans la salle du 
cours supérieur. 


Institutrices. 

Art. 6. — Les institutrices sont chargées, sous l’autorité de la 
directrice, de l’instruction des enfants suivant le programme 
déterminé par l’arrêté en date de ce jour portant réorganisation de 
l’internat. 

Art. 7. — Les surveillantes sont chargées des enfants le jour 
pendant les récréations, et la nuit dans les dortoirs. L’une d’elles 
assurera le service de la cuisine, et, est chargée de la préparation 
des aliments avec l’aide des enfants qui lui seront confiés à cet 
effet et qu’elle devra mettre au courant de ce travail. 

Régime intérieur et emploi du temps. 

Art. 8. — L’Établissement devra être tenu en état constant de 
propreté. 

Art. 9. — Les enfants, sous la responsabilité des surveillantes, 
seront chargées de ce travail. Elles devront faire les lits, balayer les 
salles et cours, préparer les aliments; les plus grandes seront habituées 
à aider les plus jeunes soit dans les soins de propreté ou de toilette, soit 
dans les travaux qui leur sont imposés. 
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Art. 10. — Emploi du temps. 
L’emploi du temps est ainsi fixé : 


De 6 à 7 heures du matin. — Lever, soins de toilette, douches ou 
bains deux fois par semaine au moins (sauf prescription contraire du 
médecin), nettoyage du dortoir, aération et réfection des lits, raccommo- 
dage et nettoyage des vêtements journaliers. 


De7 à8 heures. — Déjeuner, récréation, soins de ménage, nettoyage 
et ballayage des salles et cours, préparation des aliments. 


De 8 heures à 8 heures 1/2. 

— 8 1/2 - 9 — 1 / 2 . 

— 9 1/2 - 9 — 3/4. 

— 93/4 - 11 — 

— 11 heures -11 — 1 / 2 . 

— 11 112 - 1 — 

— 1 heure -2 — 1 / 2 . 


- Étude. 

-Classe pour deux cours. 
Récréation . 

Classe. 

Dîner. 

Soins de ménage, récréation. 

Classe (travaux manuels, couture, 
repassage, etc. ..) 


— 2 1/2 -2 

— 2 3/4 - 4 

— 4 heures - 4 

— 4 1/2 -6 

— 6 1/2 -7 


3/4. — Récréation. 

— Classe. 

1/2. — Goûter - récréation ou jardinage, 
suivant la saison. 

— Étude. 

— Souper. 


7 heures. — Coucher après récréation d’une demi-heure suivant 
le temps ou la saison. 

Le lever des enfants pourra être reculé ou avancé d’une demi-heure 
suivant la période de l’année. 

Le lundi et le mardi de chaque semaine, les enfants de la classe 
supérieure seront employées à tour de rôle aux travaux de lessivage. 


Art. 11. — Le jeudi et le dimanche après-midi lorsque le temps 
e permettra, les enfants seront conduites en promenade par une insti- 
tutrice et deux surveillantes désignées à tour de rôle. 


Art. 12 . — L’instruction religieuse sera donnée aux enfants par les 
ministres des différents cultes dans les conditions prévues par l’article 16 
de notre arrêté en date de ce jour portant réorganisation de l’Internat. 

Art. 13. — Les classes vaqueront du 1 er janvier au 1 er février de 
chaque année. 
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Pendant ces vacances les enfants seront conduites en promenade 
l’après-midi, quand le temps le permettra. 

Les cours des travaux manuels (repassage, raccommodage, couture, 
culture potagère), auront lieu durant cette période tous les jours, sauf 
le jeudi, le dimanche et les jours fériés, dans la limite des besoins de 
l’établissement. Les travaux de propreté et de ménage seront effectués 
comme à l’ordinaire. 

Art. 14. — Les parents qui habitent les environs de l’Internat ou 
ceux qui sont de passage à Fonwhary pourront visiter leurs enfants le 
premier dimanche de chaque mois et tous les jours pendant la période 
dite des vacances. 

Les élèves qui se seront signalées pendant l’année par leur bonne 
conduite et leur travail pourront, à litre exceptionnel, obtenir une 
permission d’absence. Cette permission qui, dans aucun cas, ne devra 
excéder quinze jours (délai de voyage non compris), ne pourra être 
accordée que par le Directeur de l’Administration pénitentiaire après 
avis de l’institutrice chargée du cours et sur la proposition de la 
directrice de l’établissement. 

Punitions et récompenses. 

Art. 15. — Les punitions à appliquer sont : 

1° La mauvaise note et la réprimande ; 

2° Le devoir ou le travail à refaire en tout ou en partie ; 

3° La privation de tout ou partie de récréation avec tâche 
obligatoire ; 

4° Le blâme en présence des classes réunies ; 

5° La privation de promenade le jeudi ou le dimanche avec 
tâche obligatoire ; 

G 0 L’exclusion temporaire de la classe ou de l’étude ; 

7° L’exclusion temporaire ou définitive de l’établissement en cas 
de faute très grave de nature à troubler l’ordre et la morale. 

La mauvaise noie consistera en un rappel à l ordre avec 
inscription sur le cahier des notes de la classe. 

Cette punition est infligée par les institutrices aux enfants dont 
la conduite ou la tenue laisse à désirer. A la fin de la semaine, 
les cahiers de notes sont remis à la directrice qui peut remplacer 
plusieurs mauvaises notes par une punition plus grave. 

Une leçon mal sue ou un devoir mal fait n’entraîne pas 
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nécessairement une punition. L’institutrice reste toujours juge de 
savoir s’il y a eu effort suffisant. 

S il y a paiesse ou mauvais vouloir évident, l’institutrice 
prononcera suivant l’importance de la faute la privation de la 
récréation ou la retenue de la promenade. 

. La tâche obligatoire qui doit accompagner les punitions peut con- 

s ster soit en un devoir à faire, soit en un travail manuel quelconque à 

effectuer dans les salles, ou dans les cours. Si la tâche doit être faite à 

l' < l '™ Ur a prlvat,on de récréation ne pourra être supérieure à plus 
de moitié de cette recréation. 1 

Le blâme sera infligé pour toute faute grave contre la discipline. 
Lorsque enfant s'obstinera à ne tenir aucun compte des rappels 

ü 10 il U1 S ° nl 1>ltS el a p ' lel le trou,i)le dans la classe ou dans 
1 étude elle en sera exclue par l’institutrice qui en avisera la directrice 

Celle-ci pourra prononcer l’exclusion temporaire de la classe et 
assigner a l’enfant la tâche qu’elle jugera convenable 

L’exclusion temporaire ou définitive de l’établissement ne pourra 
cire prononcée que par décision du Gouverneur sur le rapport de la 
du eetnee et la proposition du Directeur de l’Administration pénitentiaire 


Récompenses. 


Les récompenses accordées sont : 

Le témoignage de satisfaction; 

La mise a l’ordre du jour de la classe; 
L’inscription au tableau d’honneur de l’Internat ; 
Les prix accordés a la fin de l’année scolaire. 


Art. 16 . — La nourriture comprend quatre repas : 

Ledejeuner à (i h. 1/2, le dîner à 11 b. 1/2, le goûter à 4 heures 
et le souper à (J b. 1/2. nnires 

ou café et pahT “ C °' 1,p ° Se d ’" ne sonpe ou d ’ une lllsse de lait avec thé 

Le dîner se compose tantôt d’une soupe grasse, de bouilli et d’un 
P at de légumes, tantôt d une soupe maigre, d’une portion de viande de 
poisson ou œufs et d’un plat de légumes. ’ 

Au goûter les enfants reçoivent un morceau de pain. 

Le souper se compose d’une soupe grasse ou maigre, et d’un ragoût 
de viande ou de légumes. 5 1 
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Art. 17. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution de la présente décision qui abroge toutes les dispositions 
antérieures relatives au règlement intérieur de l’Internat de Fonwhary, 
sera soumise à l’approbation du Département pour être rendue appli- 
cable, ensuite communiquée et enregistrée partout ou besoin sera, et 
insérée au Journal officiel et au Bulletin officiel de l’Administration 
pénitentiaire. 

Nouméa, le 2 novembre 1907. 

Signé : LIOTARD. 


Par le Gouverneur : 

Le Directeur p . i. de l'Administration pénitentiaire, 

Signé : A. Carbillet. 
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ARRÊTÉ 

DU GOUVERNEUR DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


p orlanl laïcisation cl réorganisation de V Internat, des filles de l'oiuchary. 


Nous, Gouverne™ de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
Officier de la Légion d’Honneur, 

VU 'sairaJosonhMp n 1897 aVeC la «légation des soeurs de 

Sairi t-Joseph-de-Cl u ri y pour l’entretien à forfait pendant une 

période de dix années des jeunes filles de l’Internat de Fonwhary 

approuve par dépêché ministérielle du 14 décembre 1897, n» 801- ' 

Vu la dépêche ministérielle du 25 octobre 1906, invitant l’Administration 

TtcLteiro, le et traUé , d " *" iUillet 1897 PO- compter 31 du" 
-*»£££. * 

V" la lettre en date du 12 décembre 1906 de la supérieure de la Con»ré- 

'fti.on des soeurs de Saint-Joseph-de-Cluny accusant réception 
de la dénonciation du traité ; ‘«-option 

Vu le décret financier du 20 novembre 1882; 

\ u les arrêtés du Gouverneur réglementant le service du budget «énéral 
en date des 30 août 1897 et 26 février 1904; prierai 

Vu la t,é P êc he ministérielle en date du 19 août 1907, n° 659; 

Vu ‘calédonûe; 11 ** 1874 Sl "' le Gou ™™mcnt delà Nouvelle- 

Considerant que l’Internat de Fonwhary est un établissement de l’État 
et qu il doit etre administré en régie ; 

Sur la proposilion du Directeur p. i. de l’Administration pénitentiaire; 
Le Conseil privé entendu, 

AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Article premier - L’Internat des filles de Fonwhary est laïcisé 

31 déœmÛ f Sd-t û t ' J ° Seph ' de ' CIUny CeSSer0nt à com P ter du 
cembie 190/ d etre chargées du service de cet établissement 

Elles feront a cette date remise du dit service au personnel 
laïque qui aura été désigné à cet effet. ^ 
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Ce personnel entrera en fonctions le I er janvier 1908. 

A compter de cette dernière date, l’organisation et le fonction- 
nement de l’établissement seront réglés par les dispositions suivantes . 


CHAPITRE PREMIER 


Conditions d’admission. 

Art 2. — L’Internat des tilles de Fonwhary est destiné à rece- 
voir les jeunes filles d’origine pénale. Le nombre en est illimité. 

Les enfants y seront admises gratuitement, comme internes, de 
l'âge de 4 à 16 ans, par décision du Gouverneur, sur la proposition 
du Directeur de l’Administration pénitentiaire. 

L’admission n’aura lieu que sur la production d'un certificat mé- 
dical constatant que l’enfant a été vaccinée, et qu’elle n’est atteinte 
d’aucune maladie contagieuse; elle ne deviendra définitive qu apres 
un examen de l’enfant à son arrivée à l’Internat par le médecin cliat gé 
du service médical de l’établissement. 

Art 3 — Les questions de détail relatives à l’organisation des 
classes, au règlement intérieur, aux dispositions générales d’ordre et 
de discipline, à la nourriture des enfants, à leur couchage et a leur 
habillement seront réglées par décision du Gouverneur sur la propo 
sition du Directeur de l’Administration pénitentiaire. 


CHAPITRE II 


Personnel. 

Art. 4 — Le personnel est nommé par le Gouverneur. 

Il comprend: 

1° Une directrice; 

2° Deux institutrices, choisies de préférence parmi les femmes, 
veuves, filles ou orphelines des agents de l’Administration pénitentiaire 
ou des surveillants militaires, pourvues du brevet de capacité; 

3° Une infirmière, également choisie parmi les femmes ou veuves 
des agents ou des surveillants militaires, sera chargée de la lingerie et 
de la buanderie; 
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4° Quatre surveillantes, affectées à la garde des enfants le jour, 
pendant les récréations et la nuit, dans les dortoirs, dont une sera, à 
tour de rôle, plus spécialement chargée de la cuisine. 

Ce peisonnel n acquiert pas de droits à une pension de retraite et 
ne peut prétendre à l’obtention d’un congé avec solde; 

J)° Deux surveillants militaires mariés résidant à proximité mais 
en dehors de 1 etablissement. L’un de ces agents sera chargé de la cam- 
buse, de la garde de l’établissement et de la surveillance des hommes 
de corvee affectes aux gros travaux, savoir: 

1 boulanger; 

1 fendeur de bois chargé de la vidange; 

1 homme spécialement chargé de l’entretien de la conduite d’eau ; 

2 hommes de corvée éventuelle. 

Le second agent sera chargé de la surveillance des centres de 
concessionnaires de Fonwhary et du Bas-Farino. 

Les condamnés seront choisis parmi les transportés âgés et de 

locaux XYlT’ Ils ne de ' TOnt ’ sous aucun prétexte, pénétrer dans les 
ocaux de Internat sans etre accompagnés du surveillant de service. 

Art. 5. - La directrice est chargée de la direction et de la surveil- 

ance generale de toutes les parties du service et notamment de l’appli- 
cation du reglement intérieur. 

Elle veille au progrès des études et à tout ce qui concerne 

dîsciplîne. men * * h 0 "" 6 te ' 1Ue enfantS et de rétablisseme nt et à la 

i • , AUT ', 6 ,'- ~ P P ersonnel de l’Internat reçoit une indemnité annuelle 

«“‘ée rr trait “ *■* *■* - — «■ — s 

La directrice de 3.000 à 3.600 francs ; 

Deux institutrices, femmes, veuves, filles ou orphelines d’agents de 
Admimstratmn pénitentiaire ou de surveillants militaires, de 800 à 

cours inStUUtdCe Spédalement cha ^e des 

de 700^ l" nis ; mme °" V6UVe d ’ agCnt ° U ^ SUrVei,lallt milita "’ e 

Quatre surveillantes dont une cuisinière de 1.200 à 1.300 francs 
Au total 8. 

Art. 7. — La directrice, les institutrices et les surveillantes 

LA TRANSPORTATION 

14 
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peuvent obtenir une permission de 30 jours par an à solde entière à 
passer dans la colonie. 

Des permissions ne pouront être accordées qu’à tour de rôle et 
suivant leur durée, par le Directeur ou le chef de la colonie. 

Toute absence donnera lieu à une retenue de traitement pendant 
toute sa durée. 

En cas de maladie, la retenue ne se fera qu’à partir du quinzième 
jour. 

Art. 8. — Le personnel sera logé à l’Internat; il sera en outre 
meublé d’après un tarif n° 1 annexé au présent arrêté. 

Il percevra de plus la ration de vivres n° 1 , telle qu’elle est déter- 
minée chaque année par arrêté du chef de la colonie. 

La préparation des aliments sera faite par les intéressés dans la 
cuisine de l’établissement. • 

Art. 9. — Les peines disciplinaires applicables au personnel et 
prononcées par le Gouverneur sont, sur la proposition du Directeur de 
l’Administration pénitentiaire : 

1° le blâme ; 

2° la suspension de traitement dans les limites de trois mois; 

3° le licenciement. 

Art. 10. — Le médecin chargé du service médical de l’établisse- 
ment visitera une fois par semaine l’Internat sans préjudice de visites 
qu’il sera tenu de faire aux enfants malades et toutes les fois qu’il sera 
requis par le chef de centre de la Foa , au bureau duquel l’Internat sera 
relié par une ligne téléphonique. 

Il inscrira ses observations sur un registre particulier tenu à l’In- 
ternat et, en cas d’urgence, dressera un rapport qui sera transmis au 
Directeur de l’Administration pénitentiaire par les soins du chef de 
centre de la Foa. 

Le personnel en service recevra gratuitement les soins médicaux. 

Art. 11. — Chaque mois, la directrice adressera au Directeur de 
l’Administration pénitentiaire un rapport détaillé sur la marche des 
différents détails de l’établissement qui lui est confié. 

CHAPITRE III 

But de l’Institut. — Enseignement. 

Art. 12. — L’Internat de Fonwhary a pour but de donner aux jeunes 
filles d’origine pénale une instruction primaire, une bonne éducation 
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morale et aussi toutes notions d’ordre, de travail et d’économie suscep- 
tibles d’en former des ouvrières capables, soit de se suffire à elles-mêmes, 
soit d’entrer en ménage et de venir en aide aux colons qui les auront 
choisies pour compagnes. 

Art. 13. — L’enseignement donné à l’orphelinat se rapporte à un 
quadruple objet: 

Éducation physique. — Éducation intellectuelle. 

Éducation morale. — Travaux pratiques. 

art. 14. — Les enfants seront divisés en deux sections suivant leur 
âge, leurs aptitudes et leur degré d’instruction. 

L’enseignement comprend : 

Dans la première section : 

1° Des jeux, des mouvements gradués et accompagnés de chant; 

2° Des exercices manuels ; 

3° Les premiers principes d’éducation morale ; 

4° Les connaissances les plus usuelles; 

5° Des exercices de langage, des récits ou contes ; 

6° Les premiers éléments de la langue française, du dessin, de la 
lecture et de l’écriture ; 

Dans la deuxième section ou section supérieure : 

1° l’enseignement moral et physique; 

2° la lecture et l’écriture ; 

3° la langue française ; 

4° l'histoire et la géographie, spécialement de la France et de la 
Nouvelle-Calédonie ; 

5° les leçons de choses et les premières notions scientifiques; 

6° les éléments de dessin et de chant, des travaux manuels, la 
cuisine, la couture, la culture potagère et les exercices de gymnastique. 

Les programmes sont appliqués graduellement dans la mesure que 
comportent l’âge et le développement des enfants. 

Art 15. — Les enfants suivant leur âge et leur force physique 
seront employées à tous les travaux de la maison. 

Art 16. Les enfants seront élevées dans la religion de leur 
famille. 
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Il sera accordé aux ministres des différents cultes, lorsqu’ils se 
rendront à Fonwhary, l’autorisation de visiter les enfants sur la demande 
qui leur en sera faite par les parents. 

Les enfants seront conduites aux exercices religieux, le dimanche 
et les jours de fêtes légales, lorsque le ministre de leur culte se sera 
rendu, à cet effet, à l’Internat. 


CHAPITRE IV 


Habillement et entretien. 

Art 17. — Pendant tout leur séjour à l’établissement, les enfants 
seront habillées et entretenues par l’Administration pénitentiaire sur 
les crédits spéciaux délégués à cet effet. 

Elles recevront le trousseau ci-après : 

1 brosse à dents durée 

4 chemises 

2 chapeaux de paille 

4 essuie-mains 

2 jupons 

6 mouchoirs 

4 paires de bas 

2 paires de souliers 

4 pantalons 

1 peigne 

4 robes 

12 serviettes hygiéniques 

4 tabliers - 

1 fourchette 

1 cuiller 

1 timbale 

1 couteau de table 

La quantité d’étoffe nécessaire à la confection de ces vêtements, qui 
devra avoir lieu à l’Internat, est déterminée par le tableau n° 2 annexé 
au présent arrêté. 

Les enfants recevront en outre chacune : 

Une literie composée de : un lit en fer avec moustiquaire, matelas, 
paillasse, traversin, deux paires de draps de lit et une couverture. 

Il sera alloué à chaque élève mensuellement 0 k.500 grammes de 
savon pour blanchissage de la literie et des effets d’habillement. 

Les soins médicaux seront donnés à l’infirmerie de l’Internat. Dans 
le cas où la maladie ou l’infirmité dont elles pourraient être atteintes 
constituerait un danger pour leurs compagnes, ou ne permettrait pas 


1 an 
1 an 
1 an 
18 mois 
1 an 
18 mois 
1 an 
1 an 
1 an 
1 an 
18 mois 
1 an 
1 an 
illimitée 
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de les conserver dans rétablissement elles seront, après avis du médecin, 
remises à leurs parents ou tuteurs ou dirigées, selon l’urgence, sur 
l’hôpital le plus proche. 

Dans ce dernier cas, les parents ou tuteurs seront immédiatement 
avisés par le Directeur de l’Administration pénitentiaire de la mesure 
prise à l’égard de l’enfant malade. 

CHAPITRE V 

Régime alimentaire. 

Art. 18. — La nourriture des enfants sera assurée dans les conditions 
déterminées par l’arrêté annuel fixant la composition des diverses rations 
à délivrer au personnel dépendant de l’Administration pénitentiaire. 

La nature et la quotité des denrées seront celles indiquées au tableau 
n° 3 annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE VI 

Dispositions spéciales. 

Art. 19. — Les dépenses de toute nature (personnel, hôpitaux, vivres, 
habillement et matériel) concernant l’Internat des filles de Fonwhary 
seront supportées par le budget de l’Administration pénitentiaire sur 
les crédits spéciaux délégués par le Ministre des Colonies. 

L’achat des matières nécessaires aux fonctionnements des divers 
branches du service, l’entretien du matériel, la nourriture des animaux, 
seront également supportés par le même budget dans la limite des crédits 
délégués. 

Des vaches laitières et animaux de basse-cour, dont le nombre sera 
proportionné aux chiffres des élèves, seront affectés à l’établissement. 

Les produits réalisés feront l’objet de cession au profit du budget 
général. 

Art. 20. — Le Directeur de l’Administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui abroge toutes les dispositions anté- 
rieures relatives à l’Internat de Fonwhary, et soumis à l’approbation du 
Département pour être rendu applicable, ensuite communiqué et enre- 
gistré partout où besoin sera, et inséré au Journal officiel et au Bulletin 
officiel de l’Administration pénitentiaire. 

Nouméa, le 2 novembre 1907. 

Signé: LIOTARD. 

Par le Gouverneur: 

Le Chef de bureau, Directeur p . i. de l’ Administration pénitentiaire, 

A. Carbillet. 
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